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. Cour d'assises de la Seine : Complot contre la 

vie de l'Empereur; trois accusés présents; quatre con-

tumaces. 

CBBONIQUE-

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

, Présidence de M. Dobelin. 

Audience du 4 août. 

CONCURRENCE COMMERCIALE. — L'Agenda du commerce ET 

V Jgenda commercial. — PLAIME EN CONTREFAÇON. — 

EXCEPTION DE CHOSE JUGÉE. 

la chose jugée en police correctionnelle sur une plainte en 
contrefaçon ne fait pas obstacle à l'action en dommages-
intérêts devant la juridiction commerciale pour cause de 
concurrence déloyale. 

M. Boucher-Lemaistre publie depuis plusieurs années 

['Jgenda du commerce, de l'industrie et des besoins jour-

naliers. Cet agenda, qui est imprimé par M. Wittersheim, 

contient la Constitution impériale, les ministres, le Conseil 

d'Etat, la liste des avocats , avoués , notaires, huis-

siers, etc., et sur la couverture le tableau des distances 

légales de Paris aux principales villes de France. 

M. Gros a édité un autre agenda, qu'il a nommé Jgenda 

commercial, moniteur des renseignements, et qui contient 

presqu'identiquement les mêmes indications que ï Jgenda 

du commrrce. 

M. Housset-Boucher, gendre et successeur de M. Bou-

cher-Lemaistre, a formé une plainte en contrefaçon contre 

M. Gros et contre M. Wittersheim. Un jugement de la po-

lice correctionnelle, confirmé par arrêt de la Cour impé-

riale, a renvoyé les prévenus de la plainte par le motif 

que ces agendas sont depuis longtemps dans le domaine 

publie, et que la contrefaçon n'était pas établie. 

M. Itousset-Boucher ne s'est pas tenu pour battu, et il 

a formé devant le Tribunal de commerce une demande 

tendant à la suppression de {'Jgenda du commerce, en 

• 6,000 IV. de dommages-intérêts et à l'insertion du juge-

ment à intervenir dans trois journaux. 11 fondait .princi-

palement sa demande sur ce que M. Gros, qui faisait au-

trefois imprimer son journal par M. Cerf, imprimeur à 

Sèvres, en avait chargé depuis quelque temps M. Wit-

tersheim, et sur ce que MM. Wittersheim et Gros se ser-

vaient pour cette impression de la composition et des cli-

chés de 1!
 Jgenda du commerce, ce qui résultait évidem-

ment des mêmes fautes d'impression qui se rencontrent 

dans les deux agendas, et notamment dans le tableau des 
distances de la couverture. 

M'Schayé, pour M. Gros, et M
e
 Petitjean, pour M. Wit-

tersheim, ont opposé à la demande l'exception de la chose 

jugée; ils soutenaient que la demande avait Je même ob-

J«t : la suppression de l'agenda de M. Gros, des domma-

ges-intérêts et l'insertion dans les journaux ; qu'elle avait 

lieu entre les mêmes parties et était fondée sur les mêmes 
causes. 

Subsidiairement, ils se fondaient sur les motifs du ju-

gement et de l'arrêt rendu en matière correctionnelle, pour 

etâb rr qu'il n'y avait ni contrefaçon, ni concurrence dé-
loyale. 

Mais le Tribunal, sur la plaidoirie de M'Augustin Fré-

me, agréé de M. Rousset-Boucher, a rendu le jugement 
vivant : . 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1351 du Code Napo-
$W, pour qu'il y ait chose jugée, il faut que la demande soit 
loiideo sur la même cause ; 

« Attendu que la plainte avait pour cause un délit de con-
trelaçon ; 

« Que la demande actuelle repose sur un fait de concur-
rence déloyale résultant principalement de ce que les défen-
ds se seraient servis, pour l'impression de leur agenda, de 

» Composition et du cliché du demandeur ; 
1 R«ietUi l'exception; 

" Au fond, attendu qu'il résulte des débats et des reiisei-
ywmeuts recueillis par le Tribunal que le demandeur est 
>'

0
p
nétaire de la composition et des clichés qui servent au 

)leau des distances de Paris aux principales villes de 
S®,imprimé sur la couverture de ses agendas; 

en*
 <st constant que Wittersheim a fait usage delà 

."position et des clichés dont s'agit pour les agendas qu'il 
î*prjmé$ pour le compte de Gros: 

Il i" y"'1' en est résulté pour le demandeur un préjudice dont 
Ul est du réparation, et que le Tribunal, d'après les élé-

'fanes ^ Wéc'ation q
u
'd possède, fixe à la somme de 2U0 

« Mais, attendu, à l'égard de Gros, qu'il n'est pas établi 
1'11 ait m. ™„.,.,; n7;..„„.

h(jim feisait usage d
>
une «om au eu connaissance que Wittersheim 

a Position et de clichés qui étaient la pn propriété du deman-
p

ayi
^'lue cela résulte notamment de ce qu'il a consenti à 

l,.
u
"^r,u" Prix plus élevé en raison de ce qu'il était chargé de 

>ait èi comPos'Uon et de clichés; qu'il s'ensuit qu'il ne sau-
« |>re lesPonsablo du préjudice causé au demandeur; 

dans u,',ce3 motifs, déclare Kousset-Boucher non recevable 
* ;>& demande contre Gros; 

. ondamiie Wittersheim à payer à Rousset-Boucher, à titre 
« IV ,'aSes-int rets, la somme de 200 francs; 

ceiareGros et Wittersheim mal fondés dans leur deman 
dé^,, UVeatl0"nelle, et condamne Watersheim en tous les 

de dom 
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JUSTICE CRIMINELLE 

CtJlJK
 CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

r,
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 , Bulletin du 6 août. 

ASSISES. — QUESTIONS
 AD JURÏ

 __
 C01IPLEXIIE

. 

Un
 v

 FAUX-
nUliité

' P°
ur

 de complexité, lorsque, dans 

une accusation do faux partant MU- la falsification de plu-

sieurs lettres- de change, le président de la Cour d'assises, 

au lieu de poser une; question distincte et séparée relative 

à chacune des lettres de change arguées de faux, n'en' a 

posé qu'une les comprenant toutes. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par Au-

guste Brazaud, de l'arrêt de la Cour d'assises du Gers, 

du 11 juillet 1857, qui l'a condamné à cinq ans de réclu-

sion pour faux. 

M. Lascoux, conseiller-rapporteur; M. Gtiyho, avocat-

général, conclusions conformes. 

TROMPERIE. — VENTE D'EMGHAIS EN LIQUIDE. — ADDITION 

D'EAU. 

La vente d'engrais en liquide dans lesquels le vendeur 

a ajouté un tiers d'eau, lui enlevant ainsi un tiers au 

moins de sa vertu, constitue, non le délit de tromperie sur 

la nature de la marchandise vendue prévu et réprimé par 

l'article 423 du Code pénal, mais le délit prévu par l'arti-

cle 1er, § 3, de la loi du 27 mars 1851, qui punit toute 

augmentation frauduleuse du poids ou du volume de la 

marchandise vendue. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Armand-Mar
T 

tin Delva contre l'arrêt de la Cour impériale de Douai, 

chambre correctionnelle, du 23 juin 1857,-qui l'a con-

damné à trois jours d'emprisonnement pour délit de trom-

perie. 

M. Souëf, conseiller-rapporteur; M. Guyho, avocat-

général , conclusions conformes ; plaidant, M" Rendu, 

avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° D'André Bduzigon, condamné par la Cour d'assises du 

fiers à cinq ans de réclusion, pour faux ; — 2° De François-
Médéric Hoistel (Orne', trois ans d'emprisonnement, faux; — 
3° De Victor-Juste Durnont (Seine), huit ans de travaux forcés, 
vol qualifié; — 4° D'Alexandre l'errot (Seine), travaux forcés 
à perpétuité, meurtre ; — 5° De Charles Turpin (Nord), vingt 
ans du réclusion, vol qualifié; — 6° De Marie-Julie Bonnard 
(Vaucluse), sept ans de réclusion, coups et blessures ; — 7° De 
Jean Iteynaud (Var), six ans de travaux forcés, attentat à la 
pudeur; — 8° De Jean-Pierre Caubet (Gers), cinq ans de pri-
son, ioups et blessures; — 9° De Nicolas-Célestin Simon 
(Meuse), quinze ans de travaux forcés, incendies; — 10° De 
Marie-Rosalie Towent, femme Durif (Vauclusc), trois ans de 
réclusion, vol qualifié. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Vanin. 

Judience du 7 août. 

COMPLOT CONTRE LA VIE DE L'EMPEREIIR. — TROIS ACCUSÉS 

PRÉSENTS. QUATRE CONTUMACES. 

L'audience est ouverte à dix heures un quart. 

Nous remarquons, dans l'hémicycle de la Cour, plu-

sieurs personnages de distinction, et notamment M. le 

marquis Pes de Villamarina, ministre plénipotentiaire de 

Sardaigue, et M. le lieutenant-colonel de Valabrègue, 

préfet du palais aux Tuileries. 

Derrière la Cour, beaucoup de magistrats occupent des 

sièges réservés. 

M. le président : Les défenseurs ou MM. les jurés ont-

ils quelque question à faire adresser soit aux témoins, soit 

aux accusés? 

Sur les signes négatifs faits à cette question, M. le 

président donne la parole à M. le procureur-général 

Vaïsse, 

M. Vaïsse, procureur général, prend la parole en ces. 

termes : 

Messieurs de la Cour, messieurs les jurés, si tout l'intérêt 
de ce procès se concentrait sur les trois accusés présents, no-
tre tâche serait aisément remplie. Deux d'entre eux font l'a-
Veu de leur crime, et le troisième, en le niant, contre toute 
évidence, ne fait que démontrer ce qu'il y a de sérieux dans 
l'accusation dont ils sont tous les trois l'objet. 

Mais l'intérêt de cette affaire va plus loin. Lorsqu'un assas-
sin politique est pris le poignard à la main, le bon sens pu-
blic ne se trompe pas sur l'importance de cette capture. A cô-
té du sentiment d'horreur et de réprobation qu'inspire tou-
jours une tentative d'assassinat, se place un sentiment de pi-
tié pour des malheureux qui ne sont le plus souvent que les 
instruments aveugles d'une volonté qui se cache. Le cri pu-
blic appelle dans ce cas le châtiment des vrais coupables, mais 
la justice, trop souvent impuissante à les atteindra, est réduite 
à taire porter tout le poids de la peine sur ceux qui n'ont été 
que les instruments du crime. 

Une satisfaction plus entière sera donnée, dans cette cir-
constance, à l'opinion publique; ceux qui se contentent d'ar-
mer le bras des assassins, ceux qui jouent la vie des autres 
sans risquer leur vie, ceux qui soldent le crime avec un ar-
gent mendié à la charité publique, ceux qui se cachent seront 
dévoilés; nous les avons pris dans les filets de leurs abomina-
bles intrigues, et nous allons les exposer au ban de l'Europe, 
pour qu'ils restent à jamais sous le coup de cette flétrissure. 
Nous osons dire que notre preuve sera complète. 

On est difficile sur les preuves, nous le savons bien, dans les 
affaires de cette nature. Les hommes de parti qui connaissent 
bien tous les ressorts de l'intrigue commencent par faire cir-
culer que l'affaire n'est pas sérieuse. S'ils sont pressés par les 
preuves, ils eu contestent l'authenticité; s'il y a des aveux, ils 
les flétrissent en les traitant de lâches complaisances. Il y a 
aussi des Machiavels d'eslaminet et de carrefour dont l'opi-
nion est que c'est la police qui fait les conspirations et qui 
arme le bras des assassins. 

Tout cela circule, s'accrédite plus ou moins et élève, quoi 
qu'on puisse faire, des préventions bien fortes contre les ac-
cusations les mieux établies. Nous le savons, et dans cette 
circonstance pourtant si grave, nous n'en concevons aucune 
inquiétude. Faites des protestations dans les journaux étran-
gers, accumulez mensonges sur, mensonge-, faussez tant que 
vous pourrez l'opinion publique, nous établirons contre vous, 
de manière à ne pas laisser un doute, que vous avez été les 
instigateurs de cetie tentative d'assassinat ; que vous avez a-
buséDde l'hospitalité donnée, et qu'il n'y a plus qu'à vous 

meure au ban de l'Europe. 
Dans une cause de cette importance, nous ne parlons pas 

seulement pour vous, Messieurs les jurés, nous parlons pour 
la France et pour les nations étrangères, intéressées presqu'au-
tanl que nous au jugement de ce procès. C'est vous dire assez, 
Messieurs, ce qu'il y a de grandeur et d'importance dans la 
mission qui vous est confiée. Si l'institution du jury avait be-
soin d'être justifiée ou défendue, elle trouverait ta première 
raison d'être dans ces circonstances solennelles où la nation 

tout entière, se voyant menacée dans son existence, sent le 
besoin d'intervenir elle-même et de prendre sa part dans l'ap-

préciation" des preuves et dans'e jugement du crime.' Cette 
grande institution du jury, contre laquelle protestent aujour-
d'hui des exilés qui ne reconnaisent plus aucune de nos lois, 
a continué d'exister,à travers toutes nos révolutions politi-
ques, dans toute sa pureté et sa sincérité; elle est ce qu'elle a 
toujours été, ce qu'elle était lorsque ceux qui protestent au-
jourd'hui se plaçaient avec empressement sous son égide. Seu-
lement, commeelle émane de la nation, elle a tousses ins-
tinc s, toutes ses volontés. 

Empressée à défendre la eause.de la liberté lorsque la liber-
té est.en péril, elle a le môme empressement à défendre la 
cause de l'ordre, lorsque l'ordre est menacé. 

Mais quelquefois le jury, ou, si vous voulez, l'opinion pu-
blique se divise sur la question de savoir lequel est en péril, 
de l'ordre ou de la liberté; elle se réunit tout entière, elle n'a 
plus qu'une voix lorsqu'il s'agit de flétrir l'assassinat. 

Que les accusés absents cessent donc de protester contre le 
jury, en tant qu'institution judiciaire; le jury est en Francece 
qu'il a toujours été. Qu'ils cessent surtout de faire appel à tel-
le opinion politique. Il ne s'agit pas ici de politique, il s'agit 
d'assassinat. 

Quant aux preuves, nous prenons l'engagement de démon-
trer que jamais preuve judiciaire n'a été plus solidement é a-
blie. Revenons à la discussion. 

Comment l'autorité a t-elle été mise sur la voie du com-
plot? nous pourrions le taire, car nous n'avons qu'une chose à 
établir : qu'il y a eu un complot commencé à Londres, pour-
suivi à Paris, complot ayant pour objet d'attenter à la vie de 
l'Empereur. Mais comme l'autorité n'a usé que des voies lé-
tales, pour saisir les preuves du complot, nous dirons les 
moyens à l'aide desquels l'autorité supérieure est arrivée à 
saisir les premières indications du crime. 

•; Mazzini, qui n'est pas un homme d'action, et qui emploie à 
écrire le temps que d'autres emploient à agir, a des corres-
pondants sur tous les points où s'ét ndent ses intrigues. Il 
était à Gênes, on sait pourquoi, au mois de juin dernier. Ses 
lettres à Londres étaient écrites sous le surnom d'un nommé 
Stafford. 

Ce point connu, il est devenu facile de surveiller de ce côté 
les manœuvre^ de Mazzini. 

Le 10 juin, trois lettres, enfermées sous une même envelop-
pe, sont saisies à la poste, en vertu d'un mandat. La première 
était adressée à Massarenti; on y lit: « J'ai lu voire... du 4.» 
Il parle de deux propositions. 

11 parle de ce qu'il appelle sa méthode, qui consiste à agir 
d'une manière indépendante, et deux à deux; il dit que si 
l'ami est parti, i! faut attendre son retour de la campagne. 

Dans la deuxième lettre destinée à Campanella, il parle des 
incidents d'Italie,, mais il parle aussi de l'affaire de Paris; 
il faut s'entendre avec Massarenti, et il ajoute : « Ci-joint une 
ligne pour l'ami connu de Massarenti, qui demeure rue Mé-
nilmontant, 123; là, ils trouveront le matériel. » 

Le secret se trouve ainsi surpris. ' 
La troisième lettre est un billet pour Tibaldi, ainsi conçu : 

>< Les porteurs sont en tout comme les deux que vous avez; 
traitez-les également et sans réserve, mais faites qu'ils tra-
vaillent indépendants. » 

Il ne s'agit pas encore d'établir la preuve, mais de faire 
voir comment le complota été saisi. Ceci est important pour 
répondre à ceux qui, en matière de complot, ne croient qu'à 
l'action de la police. 

A moins que la police n'ait dicté les lettres de Mazzini, il 
faudra bien reconnaître que ce complot n'a pour ameur que 
le trop fameux agitateur de l'Italie. Il a été pris non sur un 
champ de bataille, il ne pouvait l'être, mais dans le champ 
des conspirations et des complots. Il laissera dans cette affaire 
jusqu'à cette triste réputation d'habileté que ses amis van-
taient pour faire oublier ce qui lui manque du côté du cou-
rage. C'est lui, c'est son imprudence qui a livré les fils du 
complot et qui en a trahi le secret. 11 a été vaincu dans son 
art même. 

Maintenant, venons aux preuves. Bortolotti est un dé ces 
tristes débris de la légion anglo-italienne qui ne laisse après son 
licenciement que des aventuriers au service de toutes les mau-
vaises causes. La misère et ses passions mal satisfaites l'ont 
livré aux mains de Massarenti qui était venu à York pour re-
cruter des séides. Massarenti lui a donc proposé une affaire 
qui, disait-il, lui rapporterait de l'argent. 

Voyons comment procède notre preuve à l'égard de cet ac-
cusé. Dans son interrogatoire du 13 juin, Bortolotti déclare 
qu'il est venu de Londres à Paris au mois d'avril 1857, avec 
un passeport au nom de Lazzeri, en compagnie de Grilli. Ti-
baldi leur a procuré un logement. Il retourne eu Angleterre; 
il revient a^ mois de juin. A Londres, il avait vu Massareuti; 
il ne connaissait pas Mazzini; il n'avait pas eu la mission 
d'assassiner l'Empereur. 

Au fond, c'est une dénégation : mais que de choses impor-
tantes : Tibaldi lui avait retenu un logement ; à Londres, il 
avait vu Massarenti. 

Pour nous, qui savions, par la lettre de Mazzini, que les 
deux assassins étaient adressés à Tibaldi, que c'était Massa-
renti qui les avait recrutés et expulsés, c'était assez. 

Mais les preuves allaient se tourner contre Bortolotti. On 
avait saisi chez Tibaldi une lettre de Massarenti, adressée à 
Bortolotti, le 26 mai 1855, pendant son séjour à York. 

Voici ce qu'il lui écrivait : 

« Londres, le 26 mai 1857. 
« Cher Bortolotti, maintenant nous sommes dans un très 

bel embarras. En ce moment, je viens de recevoir une lettre 
du vieux, dans laquelle il me parle de vous deux croyant que 
vous vous trouvez encore à votre poste. De plus, il croit que 
vous insistez à rester et qu'il est probable qu'il apprendra que 
la chose est faite, vu que, d'après les rapports qu'on lui fait, 
ce bourreau, d'un moment à l'autre, ira dans le lieu destiné. 
Donc, comment dois-je lui répondre? 

« Dans cet e lettre que je viens de recevoir, il me dit qu'il 
espère dans votre bonne volonté, que vous ne vous fatiguerez 
pas de celle place; que si même il est allé dehors, pour sûr, 
il revient... Je crois que tu m'entends suffisamment, sans l'ex-
pliquer le tout. Donc maintenant, il veut une réponse. Q l'est-
ce que je dois lui répondre? C... de Dieu ! si tu avais fait ce 
qu'à fait Paul, resté à ton poste, aujourd'hui il n'y aurait pas 
d'embarras. Tu n'as plus d'argent, l'autre peut être en a en-
core. Comme cela, il n'y a plus une raison à poovoir lui ré-
pondre. Au moins, s'il avait été dépensé sur le terrain, ce ne 
serait rien, car c'est à cela qu'il était destiné; mais il n'était 
pas destiné pour aller à la promenade. Lorsqu'il n'y en aurait 
plus eu, ce n aurait pas été un mal de m'écrire, à moi, qui 
aurais fait mon possible pour vous en faire avoir, soit pour 
vous en retirer, soit pour y rester. Selon les ordres que j'au-
rais eus, j'aurais agi. Je vois bien que tu es uu peu trop 
amoureux ; mais quand on appartient à des intérêts de cette 
sorte, on doit tout oublier... 

« En attendant, je te salue, crois-moi. 
« G. MASSARENTI. » 

Les termes de cette lettre n'ont pas besoin de commentaires. 
On y voit clairement qu'un projet d'assassinat avait amené 
une première fois à Paris Bortolotti et son compagnon, dési-
gné sous le nom de Paul; que ce projet a été suspendu par le 
retour de Bortolotti en Angleterre; qu'enfin les reproches de 
Massarenti ont décidé ce dernier à retourner en France. 

En présence d'un document aussi précis, faut-il s'étonner 
que Bortolotti ait fait des aveux plus explicites ? 

On l'interroge .^ b*tvi* > §• i.T.jtu.U".;; w,i m. donne 
lecture de la lettre que Massareuti lui a écrite a York ; il fait 
alors des aveux qui n'ont aucun mérite à nos yeux, var la dé-
négation est impossible en présence des preuves qoi lui sont 
administrées. Il reconnaît et déclare.qu'apiôs le licenciement 
de la légion étrangère, Massarenti est venu le trouver à Yurk; 
qu'il était dans le dénùment le plus complet; que Massarenti 
lui a proposé de l'argenUet l'a conduit à Londres. Là il a eu 
une première entrevue avec Mazzini. 

A cette entrevue assistait un Francis, gros, grand, por-
tant des moustaches, et dont le nom a été prononcé devant lui; 
ce nom,Bortolotti le reproduit ainsi avec son accent italien ; 
Dcott-Rolline. Mazzini a parlé de l'affaire devant le Français; 
il a dit à Bortolotti Vous serez deux; vous irez près du, 
palais de l'Empereur ; vous me ferez savoir si l'Empereur 
sort le jour et revient la nuit. » Une seconde conférence a 
lieu ch z Mazzini quelques jours plus tard ; Massarenti et 
Grilli y assistaient; Ledru-Rollin n'y était pas. On a annoncé 
aux deux accusés qu'ils allaient se rendre à Paris, et on leur 
a douné l'adresse de Tibaldi, rne Ménilmontant, 122. Mazzini 
leur a dit : « Vous direz que vous venez de Londres, cela suf-
fira; vous ajouterez : « Conduisez nous au palais de l'Empe-
reur, » et on vous y conduira. » 

Plus tard, Massarenti a donné 50 pièces de 5 francs à Bor-
tolotti. 

Il y avait tout dans cet aveu, tout, excepté la confession du 
crime lui-même; mais comment admettre que Bortolotti n'était 
envoyé par Mazzini que pour surveiller les sorties de l'Empe-
reur, lorsque nous avons les armes saisies chez Bortolotti; le 
poignard même de Bortolotti; la lettre de Bortolotti à sa 
maîtresse, dans laquelle il dit qu'il retournera à York, s'il 

survit? 
Ces aveux faits à l'audience ne laissent d'ailleurs plus de 

doute sur l'objet même de la mission : c'était l'assassinat ! 
Grilli, qui avait pris le nom de Faro, annonce un caractère 

plus concentré et plus dangereux que celui dé son compagnon 
Bortolotti. Son attitude a été différente; mais ces diversité» 
mêmes dans l'attitude et le langage des deux accusés et dans la 
progression de leurs aveux donnent un caractère de vérité plus 
saisissant à ce premier ordre de preuves. 

Voyons comment procède Grilli. Dans ses premier, deuxiè-
me, troisième interrogatoires, il persiste à tout nier. C'est uu 
conspirateur émérite qui connaît les conséquences que l'on 
peut tirer de la reconnaissance d'un lait même insignifiant, et 
qui nie tout pour ne rien compromettre. Ainsi Bortolotti avait 
reconnu dans son premier interrogatuire qu'il avait été adres-
sé à Tibaldi par des amis de Londres. Ce fait, tout insigni-
fiant qu'il pût paraître, nous avait appris que Bortolotti était 
l'un des deux assassins. 

Grilli, qui persiste à se cacher sous le nom de Faro.se garda 
bien de reconnaître qu'il ait été adressé à Tibaldi. Il ne con-
naît pas même Bortolotti ; il l'a rencontré pour la première 
fois sur le bateau à vapeur. Il va sans dire qu'il ne connaît 
pas Mazzini, et qu'il n'a rien de commun avec lui. 

C'est dans ces termes que se tient Grilli jusqu'au jour où le 
juge d'instruction lui donne lecture du dernier interrogatoire 
de Bortolotti. Alors, le juge, faisant un appel à ce dernier sen-
timent d'honneur qui reste au fond des coeurs les plus per-
venis : « Quel est le menteur de vous deux ? » dit-il en re-
gardant les deux accusés. Après s'être recueilli un moment : 
« C'est moi, dit Grilli, et si je ne dis pas toute la vérité, que 
l'on me coupe la tète ! » 

Bortolotti avait parlé par faiblesse, Grilli parle par un mou-
vement de fierté et de bravade. Chacun d'eux marche à la vé-
rité suivant l'impulsion de son caractère. 

Fidèle à la promesse qu'il avait faite, Grilli ne parle pas à 
demi. Il commence par reconnaître qu'il se nomme Paolo 
Grilli, né à Césène, dans les Etats-Romains. Il a quitté son 
pays en 1834 pour échapper aune arrestation dont il étai» 
menacé. Depuis cette époque, il a vécu à Gènes, à Marseille, 
puii à Londres. Un jour, dit-il, se trouvant à Londres, sans 
ressources, il a rencontré Massarenti dans une taverne; ce 
dernier lui a dit, après d'autres propos : « Maz/.iui le donne 
cinquante napoléons d'or pour assassiner l'Empereur. » Grilli 
a demandé deux ou trois jours pour réfléchir, puis il a accep-
té, et c'est alors que Massarenti est allé chercher Bortolotti à 
York. Grilli n'a assisté qu'à la deuxième conférence chez Maz-
zini. Là, on a combiné l'affaire et donné les instructions. Maz-
zini leur a dit nettement : « Vous étudierez les habitudes de 
l'Empereur, et vous ferez votre coup quand vous trouverez 
l'occasion favorable. » 

Ils ont reçu de Massarenti cinquante napoléons d'or, et ils 
sont partis. Arrivés à Paris, ils vont chez Tibaldi, qui les re-
connaît sur un mot d'ordre; il les loge rue du Faubourg-St-
Denis, chez le facteur Augraud. Bortolotti part pour Londres 
au mois de mai, pendant le voyage de Fontainebleau; il re-
tourne à Paris dans les premiers jours de juin. 

Grilli fait connaître une circonstance qui était restée igno-
rée. Quelques jours après leur arrivée, Tibaldi leur avait re-
mis deux poignards. Ils étaient restés cachés sous une com-
mode de la petite chambre louée par Augranl; ces deux poi-
gnards ont été trouves, à la place indiquée, par le commis-
saire de police Colin. La femme Gallibourg raconte de sou cô-
té que, un mois avant l'arrestation de Tibaldi, celui-ci est ve-
nu prendre sa valise et qu'il l'a rapportée le lendemain. 
C'est le moment où il avait tiré de la valise les deux poi-
gnards. 

Tibaldi se renferme dans une dénégation absolue, et H ne 
se doute pas que ses dénégations faites contre toute évidence 
ne servent qu'à donner à I ensemble de cette affaire un cachet 
plus marqué de vérité. Oui, messieurs, c'est ainsi que procè-
de la vérité dans les affaires humaines. Chaque accusé se pro-
doit avec le caractère qui lui est propre : celui-ci à demi-
sincère, et sincère par faiblesse; celui-là cédant à un bon 
mouvement, et sincère par fierté; cet autre ne perdant pas de 
vue son rôle de conspirateur, et poussant la dénégation jusqu'à 
l'absurde. Tel est Tibaldi. Mais nous allons le convaincre par 
des preuves plus irrécusables que ne pourraient l'être ses pro-
pres aveux. 

Je ne puis pas laisser de côté les déclarations de ses deux 
complices. Voilà Bortolotti qui, dans son premier interroga-
toire, ne croit rien apprendre à personne et ne compromettre 
personne, et qui déclare qu'il a été reçu par Tibaldi; que Ti-
baldi lui a procuré un logement. Or, c'était précisément oe 
que nous apprenait la lettre de Mazzini. C'est à Tibaldi, rue 
Ménilmoiitant, 122, que devaient être adressés les deux assas-
sins. Cuand Bortololii fait un pas de plus dans la voie des 
aveux, il ajoute que Tibaldi les a conduits, lui et son compa-
gnon, aux abords des Tuileries et des Champs Elysées. Et 
quand Grilli se décide à dire toute la vérité, il ne nous laisse 
plus aucun doute sur la complicité de Tibaldi. Mais venons à 
un autre ordre de preuves, les lettres. 

Dans la lettre de Gènes, écrite le 10 juin par Mazzini à£aiu« 
panella, nous lisons ce qui suit : « Ci-incluse est une ligne 
pour l'ami connu de Massarenti, qui demeure rue Ménilmon-
tant, 122, là ils trouveront le matériel. » 

Voyons le billet inclus. Le destinataire n'est pas autrement 
désigné que par les initiales P. T. (Paolo Tibaldi); mais la 
lettre à Campanella, dans laquelle le billet est inclus^ nous dit 
que ces lignes sont destinées à l'ami connu de Mass irenti, qui 
demeure rue Ménilmontant, 122. Par conséquent, pas de uout» 
sur ce point que le billet est pour Tibaldi. Il est ainsi conçu : 

« Les porteurs sont en tout comme les deux que vous avez; 
traitez-les également et sans réserve, mais faites qu'ils travail-
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lent indépendants, c'est le mieux, pour tous. 

« 10 juin. Votre GIUSEPPE. » 

Tibaldi prétend encore qu'il ne connaît pas Massarenti. 

Voici une lettre de Massarenti qui lui est adressée : 

« Lon 1res, 8 juin 1857. 
« Cher Tibaldi, j'ai reçu votre chère lettre que vous m'avez 

prié de remettre à votre oncle. Comme votre oncle est allé 

pour l'affaire en Irlande, je la lui fais tenir et je crois qu'il 

vous répondra dé suite et directement. » 

Maintenant, nous avons encore la lettre écrite par Tibaldi, 

et que Massarenti devait faire passer à Mazzini. Elle est ainsi 

conçue : 
« Paris, 4 juin 1857. 

« Mon cher oncle , 
« Voici la troisième lettre que je vous écria sans recevoir de 

réponse... L'un de vos amis, je l'ai placé dans une des plus 

fortes maisons d'ici pour sou é tat; l'autre était parti, il est 
revenu d'après votre volonté. Je vous dirai que notre malade 

ne va pas mieux. Il vient ici de loin en foin, et je crois, de 

cette manière, qu'il sera difficile de le guérir; mais nous ne 

négligerons rien pour arriver à noire but. 

« Je désire que vous renvoyiez de suite la lettre de im-

primée ; elle est d'urgence pour le vote. 

« Je suis toujours votre très dévoué, 
« Signé : P. T. » 

Vous voyez, dans cette lecture, l'horreur se mêle aux propos 

dont se servent ces misérables. Dans la suite de cettre lettré, 

on fait allusion à une publication de Ledru-Rollin, que j'ai 

dans mon dossier, et dans laquelle on dit aux électeurs de 

voter pour les candidats constitutionnels, sauf à s'élever plus 

tard sur les ruines de ces élus jusqu'au pouvoir depuis si 

longtemps et si ardemment convoité. Voilà comment on mène 

de front les élections et les complots les plus odieux. 

Cette lettre a été écrite par la femme Girot, qui en fait l'a-

veu. Dans son premier interrogatoire, elle avait répondu 

qu'elle n'avait rien écrit; on lui fait faire un corps d'écriture. 

Mise eu présence de la similitude complète des deux écritures, 

elle reconnaît qu'elle a écrit cotte lettre. Cette lettre se rap-

porte-elle à l'affaire de Paris, aux hommes envoyés par iiaz-

zini'? Un simple détail le prouve. Tibaldi dit, en parlant de 

l'un d'eux : « Je l'ai placé dans une des maisons les plus fortes 

d'ici pour son état. » Grilli était placé par Tibaldi dans une 

forte maison de chapellerie. 
« L'autre était parti, est revenu d'après votre volonté. » 

C'était Bortolotti qui était parti pour York, mais qui était re-

venu à Paris au moment où Tibaldi écrivait. Mais n'est-ce 

pas chez Tibaldi que l'on a trouvé ce que Mazzini appelait le 

matériel, c'est-à-dire les instriments du crime? Le 13 juin, 

jour de l'arrestation de Tibaldi, on n'avait trouvé chez lui 

aucune arme. Cependant la lettre de Mazzini disait que c'é-

tait là qu'était déposé le matériel. Tout devait se vérifier. Le 

lendemain 14, le commissaire de police, poursuivant ses re-

cherches dans la maison rue Ménilmontant, 122, trouve chez 

les époux Gallibourg, voisins de Tibaldi, une valise fermée. 

La femme Gallibourg reconnaît que la valise lui a été confiée 

par la femme Girot, qui vit ajyeç Tibaldi. On fait l'ouverture 

de la valise et on trouve 5 poignards, 14 pistolets à deux 

coups, 1 pistolet d'arçon, 1 pistolet revolver à cinq coups, des 

moules à balles, des capsules, tout cet arsenal qui est en ce 

moment étalé devant vous. 

Que dit Tibaldi sur la possession de ces armes? Dans les 

affaires de complot, on a quelquefois entendu les conspira-

teurs soutenir que la police avait fait porter chez eux des ar-

mes. Tibaldi, qui nie tout, n'a pas même cette ressource. Les 

armes ont été trouvées chez la femme Gallibourg, sa voisine; 

et il est bien obligé de reconnaître que c'est lui qui a confié la 

valise fermée à la femme Gallibourg. Seulement il prétend que 

c'est un étranger, nommé Mérighi, qui, un au auparavant, 

lui avait confié cette valise. Mais il reçoit sur ce point un dé-

menti formel de la femme Girot. 11 résulte de la déclaration 

de la femme Girot que la valise a été apportée par Tibaldi 

.dans lïflir domicile commun, il y a cinq ou six mois seule-

ment, à une époque correspondant au voyage que Tibaldi avait 

fait à Londres au mois de janvier 1857. 

Dans les premiers jours de mai, il fait reprendre la valise 

pour en jouir. C'est le moment où il donnait les deux poi-

gnards à Bortolotti et à Grilli. 

. Ainsi donc tout démontre laculpabilité de Tibaldi ; lesaveux 

da ses corn, lices, le billet de Mazzini: « Les porteurssont en 

tout comme les deux que vous avez; » la lettre de Massaren-

ti, du 8 juin : « Cher Tibaldi, j'ai reçu votre chère lettre que 

vous m'avez prié de remettre à votre oncle; » la lettre de Ti-

baldi à Mazzini, du 4 juin : « Mon cher oncle, voici la troi-

sième lettre que je vous écris; » le matériel trouvé chez lui. 

Maintenant, qu'il dénie; ses dénégations ne font que confir-

mer la réalité des faits. 

Tibaldi répond : « Je n'ai pas écrit à Mazzini. » C'est vrai, 

il n'a pas écrit; il est trop habile pour cela; il en montrerait 

à son maître, qu'on dit si habile. On est ouvrier, mais on ne 

manque pas d'habileté ; on eu a plus que Mazzini, qui livre si 

facilement ses secrets aux hasards d'une correspondance. 

I1 n'a pas écrit, mais il a fait écrire. La femme Girot, dont 

il a été longtemps le commensal, pour ne rien dire de plus, a 

commencé par nier, et ce n'est que devant l'évidence du dan-

t
er auquel elle s'exposait qu'elle s'est décidée à dire la vérité. 

Ile a avoué avoir écrit cette lettre, et si elle l'avait nié (on a 

des moyens de savoir la vérité sur tout) on l'aurait convain-

cue de mensonge par le corps d'écriture que le juge d'instruc-

tion lui a fait tracer. 
Cela a été décisif, et aujourd'hui le fait est acquis de la ma-

nière la plus certaine, la plus incontestable. 

Est-ce que tout cela n'est pas suffisant? N'ai-je pas à me 

reprocher de vous avoir tenus si longtemps pour vous démon-

trer l'évidence contre les trois accusés de Paris, présents à ces 

débats ? 
Yoyons maintenant la qualification légale de l'accusation. 

Quand y a-t-il complot ? Il y a complot dès que la résolu-

tion d'agir a été arrêtée entre plusieurs personnes. Cela se 

rencontre-t-il dans le procès? C'est incontestable. Nous assis-

tons aux conciliabules de Londres, où s'est préparé entre Maz-

zini, Ledru-Kollin, Campanelli, Massarenti et autres l'assassi-

nat dont les deux accusés présents devaient être les instru-

ments, 
Le complot a-t-il été suivi d'un acte commis ou commencé 

pour en préparer l'exécution? A cet égard, vous pourriez 

avoir quelque difficulté pour vous décider, et je consulterai 

devant vous un ouvrage très remarquable, très éminent de 

l'un des plus savants magistrats de la Cour de cassation, l'au-

teur de la Théorie du Code pénal. Nous allons voir qu'il ne 

faut pas exiger qu'il y ait eu un commencement d'exécution 

du crime, parce qu'alors on aurait à juger non plus un com-

plot, mais une tentative d'assassinat. 

Or, le savant auteur de ce traité donne des exemples : « Les 

actes préparatoires sont ceux qui précèdent l'action , mais qui 

n'en font pas partie. Ainsi, l'achat des munitions, la location 

des lieux nécessaires pour les déposer, la réunion des associés, 

la préparation des armes, sont "des actes purement prépara-

toire. « 
i\'e dirait-on pas qu'il a pris ces exemples dans noire pro-

cès? 
Le complot que nous imputons aux trois accusés présents a été 

évidemment suivi d'actes préparatoires : notamment le trans-

Î
iori et la préparation des armes. 11 ne faut pas croire, d'ail-

eurs, que cette circonstance aggrave le crime au point de le 

faire punir comme l'attentat lui même, non, messieurs; nous 

restons dans les peines d'un degré bien inférieur. 

Maintenant, si, avant d'en finir avec les trois accusés pré-

sents vous me demandez si je les considère comme des hom-

mes bien dangereux, je vous répondrai : que l'un d'eux, Ti-

baldi. est un vrai fanatique ; les deux autres, des hommes à 
tout faire, de misérables stipendiés! italiens tous les trois, 

grâ< e à Dieu ! comme Pianori qui les a précédés, et qui était, 

comme eux, ( moyé du comité révolutionnaire de Londres. 

C'est une chose remarquable, messieurs, que lorsqu'on a 

besoin d'un poignard, il faut aller le chercher en Italie. En 

France, on ne fait pas des fanatiques comme on veut. 

J'en ai fini avec les accusés présents, et cependant, mes-

sieurs, il faut que vous consentiez à me continuer, pendant 

quelque temps en ore, votre bienveillante attention. 

Je n'aurais pas à vous entretenir des accusés absents, si je 

ne trouvais dans les faits qui 1rs concernent la confirmation 

des fails qui sont à la charge des accusés présents. 

Ai-je be.^oin de dire que nous ne pourrions supprimer en-

tièrement de ces débats des noms et des faits qui donnent à 

cette affaire une si grande importance, sans tromper l'attente 

publique, et sans faire croire que ces noms ont été téméraire-

ment signalés à l'indignation dé l'Europe, et que nous man-

quons de preuves pour soutenir notre accusation? 

Ce que nous avons exposé déjà prouve la participation di-

recte au complot de Mazzini, de Ledru-Rollin, de Massarelti 

et do Campanella. 
Nous allons l'établir en ce qui concètne chacun de ces ac-

•cusés. .JËZd » 

Campanella. — Il prend la qualité d'homme de lettres ; il est 

l'ami en môme temps que l'agent de Mazzini. En l'absence du 

maître, il avait mission de faire exécuter ses ordres à Lon-

dres. On a vu, par les lettres saisies, que c'est a lui que la 

confiance du maître réservait le soin d'éprouver et de juger 

les hommes choisis par Massarenti. Ainsi, dans la lettre écri-

te par Mazzini à Massarenti, on lit : « Les croyez-vous capa-

bles et bien suivis? Alors, allez chez Campanella et parlez 

avec lui; je l'ai chargé et informé. » 

Dans la lettre adressée directement à Campanella, la mis-

sion est encore plus clairement exprimée; \, 

« Main enant, écoute, veux-tu entendre un colloque secret 

de Massarenti sur l'affaire de Paris... » 
Nous relirons cette lettre en parlant de Mazzini. Ce passage 

suffitijpour établir la participation de Campanella. 
La participation de Massarenti est encore plus grande et 

en même temps plus fortement établie. 11 y a non-seulement 

les lettres écrites à Massarenti, il y a celles qu'il a écriles lui-

môme. Il y a les aveux des accusés présents. Tout nous le re-

présente comme l'agent le plus actif et le plus dangereux des 

œuvres de Mazzini. C'est lui que Mazzini appelle secret in-

carné. 
C'est, Massarenti qui est allé chercher Bortolotti à York, dans 

les débris de la légion anglo-italienne. C'est lui qui a ramassé 

Grilli, dit Faro, dans une taverne de Londres. Ces deux hom-

mes étaient en ce moment réduits à la dernière misère. Ils man-

quaient même de vô ements. Il a fait briller de l'or à leurs 

yeux, c'est par là qu'il les a entraînés et séduits. 

C'est lui qui les a présentés à Mazzini et qui les a fait a-

gréer; c'est lui qui gourmandait et relançait Bortolotti vers 

notre capitale, quand Bortolotti était revenu pour un mois en 

Angleterre. 
Massarenti , Campanella, Tibaldi, Grilli, Bortolotti sont 

donc les instruments actifs du complot. Mais, quelle que soit 

la part que toute cotte boue dTialie ait prise à cet abominable 

projet, qu'il y a loin de la criminalité de ces obscurs sicaires, 

instruments aveugles d'une volonté supérieure, à la crimina-

lité des deux hommes qui leur ont mis le poignard à la main ! 

Tous les deux, je veux parler de Ledru-Rollin et de Mazzini, 

ont joué un rôle important dans leur pays; ils ont aspiré et 

ils aspirent encore, non-seulement à régler les destinées de 

leur propre patrie, mais à régler celles de l'Europe. Et des 

rapprochements de ces deuy_chefs de parti, de leurs ce-njbi-

naisons, de leurs efforts, qu'est-il sorti? un complot ayant 

pour but l'assassinat ! Ici, l'odieux du crime sert au moins à 

mesurer la misère de leur impuissance. Voyons comment ils 

ont entendu l'un et l'autre mener à fin leur abominable projet. 

Mazzini est l'inventeur d'une nouvelle théorie de l'assassi-

nat. C'est l'assassinat àdeux, par bandes isolées, agissant, com-

me il le dit, séparément et sans se^connaître,et lancées sur no-

tre territoire à mesure que l'on recrute un nouveau couple 

d'assassins. Laissons-le exposer lui-même sa théorie dans ses 

lettres à Massarenti et à Campanella. 

Dans la lettre à Massarenti, je lis: 

«Quant aux deux amis de Bologne et Faenza, dont vous me 

faites parvenir la proposition, la chose est devenue plus impor-

tante que jamais. Presque toute la question est là. Les 

croyez-vous capables et bien décidés... Rappelez-vous tout ce 

que je vous ai dit sur la méthode à suivre. Indépendants, deux 

à deux, c'est l'unique moyeu. Si l'ami est parti, c'est inutile 

autant pour eux que pour les deux que j'ai vu avec vous. S'il 

revient delà campagne, alors les deux anciens amis ont aussi 

besoin d'un peu d'argent, etc. » 

Avons-nous trop dit en affirmant que Mazzini créait une 

méthode de l'assassinat. 

Voyons la lettre à Campanella : 

« Maintenant écoute : veux-tu entendre un colloque secret de 

Massarenti sur l'affaire de Paris ? Apprends qu'elle est devenue 

plus que jamais désirée et urgente. Il y en a deux qui se pro-

posent; mais la question principale est de savoir s'il les con-

naît bien. Si leur demande est modérée et si la conviction de 

Massarenti est favorable, qu'il cherche ou qu'ils cherchent 

des passeports; je ne pu|s d'ici m'occuper de cela, et qu'ils 

aillent. Ci incluse est une ligne pour l'ami qui demeure rue 

Ménilmontant, là"2; là ils trouveront le matériel; mais mon 

intention est qu'ils agissent indépendants, deux àdeux;,/* 

fais la même chose d'ici. » 

« Je fais la même chose d'ici! » 

O infamie! jamais homme a-t-il parlé avec tant de cynis-

me et d'impudeur de la plus abominable des entreprises, celle 

d'un assassinat en permanence! 

Avez-vous encire remarqué ces mots : « Si leur demande 

est modérée... Il faut que les deux nouveaux soient écono-

mes. « C'est un homme d'ordre, il a son budget de l'assassi-

nat, et il fera des économies même sur les assassins ! 

Voilà l'homme, l'homme avec lequel Ledru-liollin va entrer 

en conférence sur ce qu'ils appellent l'affaire de Paris. Nous 

n'avons pas de lettre de Ledru-Rollin. On a toujours dit de 

lui que lorsqu'il s'agissait de sa personne, il brillait surtout 

par la prudence. Mais il a compté sans les révélations de ses 

complices, et c'est par là que deux fois nous l'aurons saisi en 

flagrant délit de complot ayant pour but l'assassinat. Si le dé-

bat était régulièrement ouvert, contre cet accusé, nous établi-

rions par des preuves judiciaires sa parlicipatiou au complot 

de 1853, dont vous a entretenus le témoin Géraujr.,et, quoique 

cette affaire ait son importance, nous ne pouvons cependant la 

traiter qu'incidemment. 

Le 17 janvier 1853, un nommé Kœlch, capitaine d'in-

fanterie, et deux Italiens, Galli et Ilossini, tous les trois ve-

nant de Londres, furent arrêtés à Paris, où ils étaient venus 

avec la mision d'attenter à la vie de l'Empereur. 

Kœlch avait avoué, dans son interrogatoire, qu'il avait fait 

part de ses projets à Ledru-Rollin ; mais cette déclaration 

était restée isolée. Plus tard, Géraux a été condamné; il su-

bit encore sa peine ; il a appris que Ledru -Rollin le dénonçait 

comme agent secret, il a parlé; vous l'avez entendu recon-

naître qu'il avait été chargé, par Ledru-Rollin, de remettre 

500 francs à Kœlch. Cette déclaration se trouve aujourd'hui 

corroborée par un rapport de police, à la date du 7 janvier 

1853, dans lequel on rend compte de l'entrevue de Kœlch et 

de Géraux, entrevue qui avait lieu sur la place de la Made-

leine. 
Les interrogatoires de Kœlch, dont il a été donné lecture ; 

la déposition de Géraux, qui expie aujourd'hui encore dans les 

prisons le malheur d'avoir été lié avec tous ces hommes, ne 

peuvent laisser aucun doute sur la réalité de ce crime. 

Le rôle que Ledru-Rollin a joué dans l'affaire Kœlch, celui 

de bailleur de fonds, de conseil et d'instigateur, il l'a joué 

dans le complot de 1857. 
Ecoutons Bortolotti, lorsque, dans son deuxième interroga-

toire, il se décide à entrer timidement dans la voie de la vé-

rité. Voici comment il s'exprime au sujet de Ledru-Rollin : 

«... J'ai été conduit chez Mazzini, et je m'y suis trouvé avec 

Massarenti et un Français, Ledru-Rollin. Mazzini soutenait 

que l'Empereur sortait le soir, Ledru-Rollin soutenait le con-

traire... Quelques jours plus tard, je suis retourné chez Maz-

zini, où était aussi ITtali n qui devait venir avec moi. Ledru-

liollin n'était p&s à cette seconde réunion, mais Massarenti y 

était. « 

Quoique vous ayez entendu Bortolotti à l'audience s'expli-

quer trè3 nettement sur ce point, je remonte au premier in 

terrogatoire, parce que c'est là qu'il faut saisir la vérité. Per-

sonne ne lui parte dé Ledru - Rollin. C'est un étranger qui 

n'est pas en situation d'apprécier l'importance de cette décla-

ration, et qui, spontanément, nous apprend qu'un Français, 

qu'il a entendu appeler Ledru-Itollin, assistait à cette première 

entrevue. Plus tard, quand Bortolotti est entendu par le juge 

d'instruction, il reproduit la même déclaration. A l'insistance 

des questions qui lui sont adressées, il peut comprendre que 

cette déclaration est d'une grande importance, et cependant il 

n'ajoute pas un mot de plus, il ne dit pas un mot de moins. 

On lui demande un signalement, il le donne, et ce signale-

ment se rapporte parfaitement à Ledru-Rollin. 

Comment, dira-t-on, ce nom français s'est-il gravé dans 

son esprit? C'est qu'il l'a entendu prononcer dans une autre 

occasion bien importante pour lui. Il s'agissait de toucher son 

Vous savez que Bortolotti était arrivé d'York à Londres dans 

le dénùmentle plus complet. Comme il demandait da l'argent 

à Massarenti, celui-ci lui répondit : « Mazzini t'en donnera; 

mais il n'a pas le sou dans ce moment, et il ne pourra te don-

ner de l'argent que quand ce Français lui en aura donné à 

lui-même. Je suis bien cor ain, ajoute-t il, que le nom de Le-

dru-liollin fut prononcé dans ce moment-là. » Il eu est bien 

certain, parce que la chose était, pour fui de conséquence. Co 

trait parle plus haut que toutes les affirmations possibles. 

Voyez, d'ailleurs, comme tout confirme, sur ce point, la dé-

claration de Bortolotti. Il n'a vu Ledru Rollin qu'une fois, à sa 

première entrevue avec Mazzini. On peut voir qu'il ne brode 

pas sur cette entrevue. S'il inventait, il aurait prêté quelque 

propos notable à ce conspirateur émérite; il se borne à dire 

que les deux chefs disputaient sur le point de savoir si l'Em-

pereur sort iit ou ne sortait pâs la nuit. 

Il ajoute que Ledru-Rollin n'assistait pas à la deuxième en-

trevue avec Mazzini, et, sur ce point, sa déclaration est con-

firmée par celle de Grilli. 
Il ne laut pas dire maintenant, pour affaiblir l'effet incon-

testable de cette déclaration, que cet homme est un misérable. 

Le misérable est celui qui lui a mis le poignard à la main. Il 

y a deux hommes qui n'ont pas le droit de le flétrir, ces deux 

hommes sont ceux qui l'ont séduit et qui l'ont perdu. Borto-

lotti est accessible à l'intérêt, à la bonne heure. Mais quel in-

térêt avait-il quand il a prononcé le nom de Ledru-Rollin? Il 

sait bien qu'il est en présence d'une condamnation dont rien 

ne le sauvera. Grilli, après tous ses aveux, ne demandait 

qu'une chose: c'était d'être envoyé dans un autre bagne que 

celui où seraient ses complices, pensant qu'il serait infaillible-

ment assassiné. 
Voilà toutes les prétentions de" ces ma heureux : se mettre 

à l'abri dans un bagne. Pourquoi voulez vous qu'ils accusent 

formellement Mazzini et Ledru-Rollin ? 

Tout ce qu'ils ont dit de Mazzini n'a-t-il pas été vérifié point 

par point? Ils ne savaient pas que nous avions la correspon-

dance. En quoi ont-ils menti ou exagéré ; qu'ont-ils dit ? que 

Massarenti les avait recrutés, l'un à York, l'autre à Lon-

dres. N'est-ce pas la plus exacte vérité? (Lettres de Massarenti 

et de Mazzini.; qu'en les avait adressés à Tibaldi, n'est-ce 

pas la plus exacte vérité? Que Mazzini leur avait ordonné d'a-

gir deux par deux, n'est-ce pas l'exacte vérité? Que le maté-

riel était chez Tibaldi ; que Tibaldi leur avait remis des poi-

gnards, n'est ce pas la plus exacte vérité? Ils auraient donc 

menti sur un seul point : leur entrevue avec Ledru-Rollin et 

Mazzini ! non, la chose n'est pas admissible. Quant à Mazzini, 

il- le reconnaît dans une de ses lettres. C'est la lettre à Massa-

renti, où nous lisons : « Si l'ami est parti, c'est inutile, autant 

pour eux (ce sont les deux nouveaux) que pour les deux que 

j'ai vu avec vous. » Voilà l'aveu écrit par Mazzini. 

Faudra-il produire un aveu écrit pour convaincre Ledru-

Rollin? C'est à la conscience de chacun de peser les preuves. 

Il y a tel indice, dans telle circonstance donnée, plus convain-

cant que toutes les preuves écriles. Ledru-Rollin a-t-il d'ail-

leurs le droit de s'étonner ou de s'indigner de cette accusa-

tion ? 11 serait fastidieux de chercher dans les écrits oe Le-

dru-Rollin les traces visibles de son opinion sur l'assassinat 

politique; je me bornerai à une citation : 

Dans un de ses pamphlets qu'il publie en Angleterre et en 

Belgique, je lis ceci : 

« Paris sait que les jours du maudit ont été vingt fois me-

nacés; que l'armée elle-même a fourni son contingent à l'œu-

vre de justice (ce qui est un abominable mensonge), et s'il a 

échappé, c'est sans doute que l'avenir lui réserve une expiation 

plus solennelle. C'est à Paris que le crime a été commis, c'est 

à Paris qu'il doit être puni. » 

Ce qu'il a fait en 1855, n'est-ce pas ce qu'il avait fait en 

1853 dans l'affaire Kœlch, et vaut-il mieux que Mazzini, dont 

la participation est si formellement établie? Si nous n'avions 

pas les lettres d3 Mazzini, vous l'entendriez protester avec 

tous les emportements de l'indignation et de la colère contre 

une accusation d'assassinat. Eh bien! je mets les protestations 

de Ledrû:Rollin à côté de cilles de Mazzini, et je ne puis 

croire que ces deux hommes, si étroitement unis par le mal, 

se soient séparés quand le moment est venu de passer à l'exé 

cution. 

Ce crime n'est-il pas, d'ailleurs, dans la logique des opi 

nions révolutionnaires? Pour tous ceux qui ne rêvent qu'in-

-surrection et désordre, le grand obstacle, c'est l'Empereur des 

Français. « La chose est devenue plus importante que ja 

mais, » dit Mazzini en parlant de l'assassinat de l'Empereur 

« presque toute la question est là. » 

Entendez bien ce mot, vous tous qui, regardant avec une 

juste terreur tous les ferments d'irritation et de désordre que 

cinquante ans Je révolutions ont jetés dans toute l'Europe, 

vous demandez avec anxiété quel pouvoir, quelle force, quel 

homme pourront faire obstacle à tant de menaces et à tant de 

périls? Mazzini vient de vous le dire : c'est l'Empereur, c'est 

la France. Presque toute la question est là. Au moment où il 

songe à bouleverser l'Italie, son regard inquiet se tourne vers 

la France, et il crie à ses adeptes : « Presque toute la question 

est là. » Lui-même, au moment où il organise les bandes ar-

mées qui vont attaquer Gênes, Livourne et la Calabre, cherche 

encore, au milieu de tant de préoccupations diverses, des hom 

mes pour 1 affaire de P ris. Vous vous souvenez de ces mots 

« Je fais la même chose d'ici ! » 

Mesurez maintenant, messieurs les jurés, mesurez, s'il est 

possible, toute l'étenduedubouleversement et du désastre que 

préparaient les machinations de ces deux hommes. Les élec-

tions de Paris, l'assassinat de l'Empereur, le soulèvement de 

l'Italie devaient concourir en même temps au succès de leur 

entreprise. Le théâtre qu'ils avaient choisi pour jouer cette 

grande et misérable scène, ce n'était pas l'Italie seulement, 

ce n'était pas la France, c'était l'Europe Qui peut douter en 

effet, si la France et l'Italie étaient en feu, que l'incendie ne 

s'étendît sur toute l'Europe? Je ne sais pas une nation, pas 

une seule qui pût se croire à l'abri de ce grand désastre. 

C'est le gouvernement constitutionnel du Piémont qui a été 

le premier attaqué. Quelle leçon pour ceux qui, au même mo 

ment, croyaient pouvoir établir une alliance sûre et honnête 

entre les libertés constitutionnelles et la licence démagogi-

que ! 

Grâce à Dieu, ce péril s'est éloigné de nous. Nos électious 

générales, que les agitateurs de la France signalaient comme 

une occasion infaillible de trouble et de désordre, se sont 

faites avec un calme et une régularité qui font bien voir que 

les droits politiques d'un peuple ne s'exercent jamais plus li-

brement que sous un gouvernement fort et respecté. 

L'Italie, au lieu de répondre au cri d'insurrection de Maz 

zini et de se joindre à ses bandes ai rnées, les a repoussées 

par ses troupes demeurées fidèles et par ses gardes urbaines, 

et elle a maudit, une fois de plus, le nom de Mazzini si fu-

neste à sa liberté. 

Que restera-t-il de ces tentatives heureusement avortées ? 

pour la France, la conviction qu'elle est à cette heure le bou 

levardde l'Europe, etque, lorsqu'on veut bouleverser le monde, 
c'est contre elle et contre le chef de l'Etat que l'on conspire. 

Pour l'Italie, la conviction plus entière encore qu'elle n'a 

pas d'ennemi plus dangereux que Mazzini, et qu'elle n'aura 

ce qu'elle désire que lorsque l'indignation publique aura 

chassé cet infatigable conspirateur du territoire de 1' 

rope. 

Quant à Mazzini et Ledrû-Rollin, je leur prédis, avec l'auto-

rité que me donne le cri de la conscience universelle, je leur 

prédis que leur rôle politique est terminé, et que cette journée, 

où leur crime est dévoilé à tous les yeux, leur sera plus fatale 

que dix batailles perdues. 

Ce n'est pas le jour où vos bandes armées étaient repous-

sées avec indignation par les troupes fidèles du Piémont et de 

la Toscane ou par les paysans armés de la Calabre; ce n'est 

pas ce jour, Mazzini, que votre puissance s'est évanouie; c'est 

le jour où il a été prouvé que vous avez fait de l'assassinat 

une organisation et une méthode, où vous avez prêché à vos 

adeptes et mis en pratique la théorie des assassins allant deux 

à deux et par bandes séparées, se recrutant sans cesse, et où 

vous avez ainsi mérité le nom de roi des assassins ! 

Regardez maintenant autour de vous, malheureux pros-

crits ! La pitié qui s'attache au malheur était la consolation 

de votre exil ; niais, s'il y a pitié pour les exilés, il n'y a pas 

de pitié pour les assassins. 

Que ies nations étrangères vous repoussent ou qu'elles vous 

donnent encore une hospitalité si peu méritée, vous verrez un 

second et plus terrible exil se former autour de vous. Le pres-

tige du malheur, celui de l'exaltation politique, tout vous 

abandonne à la fois; allez, vous n'êtesjplus dangereux pour 

le repos de l'Europe. Vous avez pu l'agiter au nom A i-

bertc, mais entendez bien ceci : Vous n'avez pas le H -A ' 

parler ou de combattre pour la liberté, l'ayant voulue 1 ^ 
sassinat. Par l'as. 

Donc, il n'y a rien de politique, quoi que vous en n • 

dont vous oies aujourdhui l'ob s'e' 
table et sais 

bien t i
 5 

payés, etc'est vous qui les avez mi
3

 1 

poignards^ ces pistolets étalés sur cet 

mu île de l'un de vos complices, ne 

g'iorre : ce sont les instruments de I 

votre argent qui les a payés, etc'est 

mains des meurtriers. - ' """"Sain 

Que la flétri-ïiire de cette accusation pèse à jamais s 

tre tète, et qu'elle, achève de vous démasquer et de vous V°' 

aux yeux de l'Europe, dont vous êtes les redoutables
 e

 lerdr
e 

Jamais accusation ne fut établie sur des preuves nlinern's. 

cises, plus concordantes, plus judiciaires. Les aveux A ^ 

complices, vos propres lettres, celles qui vous ont été -H V
°

S 

sées, la saisie des armes, tout démontre votre culpahii &' 

justifie les réquisitions que nous devons prendre oom
re

 1 

Nous avons fait notre devoir; messieurs les jurés o'^3' 

vous de faire le vôtre avec la fermeté et l'indépendance 
conviennent à des hommes probes et libros. W 

Après ce remarquable réquisitoire, la parole est don i 
aux défenseurs des accusés. riés 

Me Desmarets s'exprime ainsi dans l'intérêt rie g 
baldi 

Messieurs les jurés, je ne peux pas suivre M. le 

général dans les développements qu'il a donnés à son
 r
/eur 

sitoire. Il a parcouru l'Europe, c'était son droit et son dev"' 

Ma tâche esi plus simple et plus modeste, car je n'ai oue°r' 
baldi à défendre devant vous. ' *'* 

Tilbaldi est accusé de complot, et il soutient qu'il -

étranger. Ou a fait mouvoir de grandes ombres par delà T 
frontière, et il vous dit qu'il ne les connait pas. C'est là \>-

térèt de sa position, le premier et le dernier mot de sa At. 

fense. e" 

Dans la pensée de M. le procureur général, il n'y a p
as

 J 

doutes possibles sur la culpabilité de Tibaldi, et il a pris se 

preuves partout, dans les dépositions des témoins, dans 1 

correspondance, et le tout a été couronné par le'reproch* 

adressé à cet accusé d'avoir poussé les dénégations jusqu'* 
l'absurde. 44 

Mais, s'il en était ainsi, sa cause serait donc désespérée - ji 

n'aurait donc plus rien à craindre, rien à espérer de la j
U!

. 

tice! Situation grave et singulière que vous lui faites, mon' 

sieur le procureur général ! ' 

S'il est sans espoir, il est aussi sans crainte. Quelle maani-

fique occasion pour lui de glorifier ses doctrines, s'il en « 

d'exalter ses maîtres qu'il vénère, de poser et défendre ses 

théories ! et s'il ne fait pas cela quand il le pourrait si bien 

faire; s'il persiste à donner avec calme, toujours avec con-

venance, des explications surtout; s'il se renferme d'une ma. 

nière inébranlabe dans ses dénégations, c'est qu'il est dans 

la vérité en niant. 

Me Desmarets fait ressortir l'existence simple, laborieuse et 

modeste de son client. Pour bien fixer la personnalité de Ti-

baldi, le défenseur veut d'abord bi n préciser celle deses deux 

coaccusés. Ceux-ci n'ont jamais voulu se prêter à un complot 

coopérer à un assassinat. L'un, Grilli, est un peureux, peu-

reux partout et toujours ; Bortolotti est un voluptueux et sur-

tout un casuiste, qui devait agir seul « s'il y avait possibili-

té, » mais qui était décidé à ne jamais rencontrer cette possi-

bilité. De sorte, ajoute l'avocat, que si ma vie était menacée, 

je demanderais qu'on mît le poignard dans la main de Grilli, 

le pistolet dans la main de Bortolotti, en leur imposant li 

condition de ne s'en servir que quand cela serait possible,il 

je me promènerais bien tranquille dans les rues de Paris. 

S'expliquant sur les trois lettres saisies à la poste, et que 

l'accusation présenta comme ayant été adressées à Tibaldi, Il 

défenseur reproduit les dénégations absolues de cet accusé, el 

les explique en disant que ces lettres ont pu lui être adressés 

sans qu'il ait consenti à en être le destinataire. On ne doit pus 

rendre un homme responsable de tout ce qu'on peut lui écrire, 

On lui oppose, il est vrai, la lettre qu'il a fait écrire par M" 

Girot. A cela, le défenseur répond qu'il y a peut-être autour 

de lui quelqu'un à qui il se dévoue, qu'il ne veut pas nom-

mer. Il a reçu des visites d'un Italien, de Mérighi, qui luil 

fait un dépôt dangereux; tout cela rendrait cette supposition 

vraisemblable. 
Tibaldi, d'ailleurs, se défend par ses antécédents, dans Jet-

quels il est impossible de trouver place pour les faits de l'ac-

cusation. Cependant cette accusation existe, et elle s'appuie 

surtout sur la déclaration des' deux co-accusés de Tibaldi. Il 

existe, dit-on, à l'étranger une vaste conspiration qui recrute 

des assassins, qui les expédie deux à deux à Paris, où ils ar-

rivent pour tomber dans les bras d'un correspondant qui ies 

mettra en l'œuvre. Très bien ! dit l'avocat. Alors, on va choi-

sir un homme énergique, fortement trempé ! Non, c'est Ti-

baldi qui est choisi. Et le défenseur s'efforce de faire i assortir 

tout ce que la nature de son client, tel e qu'elle est dépeinte 

par les témoins entendus hier, a d'inconciliable avec un sem 

blable rôle, 
Il reste à examiner, au point de vue de la légalité, la ques-

tion desavoir, non pas s'il y a eu complot, mais s'il y 8 6™ 

complot agréé. « Cette question, dit M
E Desmarets, va être 

examinée par un de mes confrères, avec qui j'ai divisé la dé-

fense de Tibaldi. » 

En effet, Me Flocquet, second défenseur de Tibaldi, dé-

veloppe cette proposition que s'il y a eu proposition de 

complot, cette proposition n'a pas été agréée, accepté* 

par les accusés Grilli et Bortolotti, et il pose des conclu' 

sions écrites dans lesquelles il demande qu'il plaise à la 

Cour poser au jury cette question comme résultant des dé-

bats de l'audience. 

Si celtei question était posée et résolue affirmativement] 

elle aurait pour effet de placer les accusés sous le dernier 

paragraphe do l'article 89 du Code pénal, qui réduit » 

peine à appliquer à un emprisonnement d'un an à cinq 

ans. 

Il sera statué ultérieurement sur ces conclusions. 

M" Lacan présente la défense de Grilli. 

Le défenseur soutient cette thèse qu'il ne suffit pas d'é"' 

blir qu'il y a eu complot arrêté; il faut encore démontrer <P 

les accusés, en s'associant à une pensée mauvaise, en receva» 

même le prix d'une mauvaise action qu'on leur demande, 

eu l'intention bien arrêtée de faire ce qu'on leur demandai ■ 

Il faut examiner si ces accusés n'ont pas mêlé la comédie J* 

drame, en acceptant un salaire qu'ils se promettaient de 11 

pas gagner. , 

Me Lacan examine d'abord les antécédents de Grilli, etl . 

trouve rien qui permette de lui supposer les mauvais P6^ 

chants qui seraient nécessaires pour s'associer à un cr
'
rae

ii, 

énorme. 11 vivait dans sa fa mille, sans avoir avoir eu de 

mêlés avec la justice, lorsqu'en 185*4 il fut compromis 

quelque imprudence politique de quelques amis trop arden : 

Il se retira à Gènes,où, voulant passer en France, il f0'0 

gé de se servir d'un passeport qui n'était pas à lui. C0! ,i _ 

né pour ce fait à un mois d'emprisonnement, il vint, à» 

piration de sa peine, se réfugier à Londres, où il vécut de ^ 

état de chapelier, gagnant à peine de quoi acheter du P&ia' $ 

pas assez pour renouveler ses vêtements, qui tombaient 

lambeaux. „, 

t
C'est dans cette position qu'il fit la rencontre de Mass*

-
^ 

ti. Ici se placent des faits que le défenseur accepte, niais q
 ( 

selon lui, n'impliquent pas la preuve d'une coopération, * « 

à un complot ayant pour but un aitentat à la vie de 1 b»>r; 

rr<ur. Il i 

Je francs, 

argent que parce qu'il y voyait une trêve à sa vie de Pr'jj$ 

tious et de misère, et que jamais il n'a eu l'intention de ^ 

ce qu'on lui demandait pour prix de cet argent. Voilà s» 

claration, son aveu, qu'il faut accepter tel qu'il l'a fait, et 

le diviser. vacff^ 
Le défenseur examine si les faits postérieurs sont a » ̂  

avec cette pensée qu'aurait eue l'accusé. D'abord, y 8''"'
 ( 0

t 

Grilli exaltation politique? pas la moindre; son dévoûntieflî j
4 

l'achète à prix d'argent! ce n'est plus du dovoûme^t. ^ 

guidera désormais? le s ntiment de l'honneur? il n'en ta 
parler. Sera-ce la cupidité? il a l'argent dans les inains,^,^. 

a reçu la proposition qui lui a été faite; il a reçu, f1^ 
s; mais, en môme temps, il déclare qu'il n'a aoœp1 ' 

„„„„„ ., ..r.,... Il „r,a ô en lie pf . . 

est bien certain qu'on ne le lui redemandera pas, et net» 

il ̂  

diquequ'on lui ait promis de nouvelles sommes. -
r

f»îf 

Cela compris, Grilli devait venir en France pour avo» 

de tenir ses engagements- mais il était impossible qu i 
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. ,'pxuoser à un péril sans profit. 
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 a
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a
i
t
 ensuite est conséquent à cette pensée. 

A an lui demande ce qu'il a fait pour gagner son argent, 
Q1* A ■ « Nous avons bu, nous avons mangé et nous nous 
il
 n

'i'"' promenés. Je veux qu'on me coupe la tête si j'ai jamais 
soal

 "'Vkuiucrc f. » Eu effet, l'instruction n'établit pas, et 
a
r'%' i elle à le faire, qu'où l'ait vu une seule fois sur le pas-

''«s'! le pE n perçu r. Ii employait son temps à se dédommager 
C rivations de.sa vie passée; il renouvelait sa garde-robe, 

'J
L
'(,.' js semaines n'étaient pas écoulées qu'il voyait la fin des 

^'if'e'va't-'l faire? se demande le défenseur. Tenir sa pro 
L*e et eoimnetre le crime ? Pourquoi ? Où étai1 son intérêt? 

i 'en avait pas. Il s'est mis à chercher du travail, et il est 
ilré chez un chapelier où il gagnait de 3 i à 35 francs par 

"* •-- <".i,dis qu'il ii" gamin h guère que 10 francs a Lou-ante, 
se

 i$a position était donc améliorée, 

uoi'
 :i

 l
)ttrt

'
r
 ^°

 ce moinent
i Girc 

Tibal Donc 

iere que 
ce qui explique pour-

rot no l'a plus vu venir 
i résolution de commettre un crime, et 

qu- el en n'avait pris aucune racine dans son coeur. 
Lacan passe aux deux poignards que l'accusé Grilli a 

q
 Les a-t-il portes? Jamais. En avait-il un sur lui au nio-
t'dc son arrestation ? Non, et cela eût été très grave COn-

U 
reçu 
nient < 

W
n v a plus, ajoute l'avocat; il a reçu deux poignards, un 

r
"f„j

 s
ans doute, et l'autre pour Bortolotti : il les a gardés 

""us les deux, il les a reçus au n° 91 du Faubourg-St-Donis, 
't il /était empresse do les cacher sous une commode. 11 dé-

,natte
 L

,
t
 [| oui lie d'emporter ses poignards. 11 passait donc 

f i
0l

,Çirecncnt » l'état do conspirateur sans armes. Mais, dit 
V

° [S dé»ôt d'armes restait a Tibaldi! Qu'est-ce que cela 
°

D,
)uv||? Etablit-on q te Grilli, désarme par lui-môme, a de-

mandé de nouvelles armes à Tibaldi? Cela n'a pas clé allégué, 
cela ne pouvait pas l'être 

Enlin l'état même dans tequei ont ete retrouves les deux 
oi«nards, la présence de la substance grasse qui enduisait 

j- lame, établissent que ces armes n'ont jamais été portées, 
,s maniées, et qu'elles sont restées dans Péta 

' ■ - -uaud on les a remises à Grilli. 
où elles 

étaient -, 
CetéatFaire, dit le detenseur, prouve une chose, cest qu n 

t
 toujours excessivement dangereux de se mêler, même avec 

l'intention do tromper, aux abominables combinaisons qui 
aboutissent à un crime. Tout le monde connaît l'histoire de ce 
nersotina 'e qui, se trouvant à Lyon, voulut se faire conduire 
Lalis à Paris, et ne trouva pas de meilleur moyen que d'in-
scrire sur plusieurs flacons : « l'oison pour le roi, poison pour 
la reine, poison pour le duc d'Orléans, » et il fît en sorte que 
la police eût vent de ees inscriptions. Son stratagème réussit 
et il vint à Paris aux Irais de l'Etat. Mais Voltaire faisait re-
marquer qu'il avait joué là un jeu dangereux s'il n'eût pas 
été, par sa position, un peu dans la familiarité du roi. 

Qu'il ressorte, messieurs, un enseignement de cette affaire. 
11 faut qu'elle prouve une lois de plus que ies conspirateurs 
ne doivent jamais comptersur les devoûmenis qu'ils achètent à 

prix d'argent. 

M" Lecanù, avocat de Bortolotti, s'exprime ainsi .-

Après l'excellente plaidoirie que vous venez d'entendre, il 
ne me reste plus à reuq lir que la moitié de ma tâche. Mon 
honorable confrère, en plaidant pour Grilli, a plaidé pour 
Bortolotti. Ces deux accusés ne luttent guère que de timidité, 
et ils ne se rencontrent que dans leur impuissance à prendre 

une résolution. 
Le défenseur recherche quelle a été la pensée des accust's. 

Qui la révélera? Ce sera la conduite qu'ils ont tenue, ce seront 
les actes qu'ils ont accomplis. 

Qu'est Bortolotti ? un ignorant, un ouvrier cordonnier, sans 
opinion politique, ne pouvant, ne voulant pas en avoir. Lui a-
t-on proposé de suite d'attenter à la vie de l'Empereur? Non, 
on lut a demandé, à lui qui était misérable, qui était pressé 
par la faim, s'il voulait gagner de l'argent? Il a réponduoui, 
et il a demandé ce qu'il fallait faire pourcela. Ou ne lui a par-
lé d'abord que de surveiller l'Empereur, pour savoir s'il sor-
tait ou ne sortait pas la nuit. On l'a amené peu à peu à parler 
du crime qu'il devait commettre, et on lui a parlé de la possi-
bilité qu'il devait attendre pour l'exécuter. Cet homme, laza-
rone par essence, a pu être et a été un vrai casuiste. Il a ac-
cepté, en se promettant au fond du cœur de ne jamais ren-
contrer la possibilité qu'on avait introduite dans les données 
du problème. 

Il vient à Paris; pouvait-il rester à Londres ? Non, il s'ex-
posait à des vengeances. Eu venant en France, il se sauvait, 
il venait donner satisfaction à ses besoins de bien-être, que 
ses privations passées lui faisaient vivement désirer. Aussi, il 
n'a songé qu'a ses plaisirs, soit à Paris, soit hors Paris, qu'il 
quitte pour aller retrouver à York une femme qu'il aime, ce 
qui lui vaut une lettre de î-eproches qui établit qu'il n'agis-
sait pas, qu'il ne voulait pas agir, et qui combat l'accusation 
dirigée contre lui. Dans cette lettre. Massarenti lui dit : « Si 
tu m'avais dit ce que tu ressentais dès le principe, j'aurais 
pris d'autres mesures. » Voilà l'homme, voila comment se dé-
gage la pensée qu'avait Bortolotti en entrant dans cette affi-
liation. 

M» Lecanu termine en disant qu'on a beaucoup exagéré la 
gravité de cette affaire. Il faut lui donner ses véritables pro-
portions, et tout le monde ne peut qu'y gagner. Il sera conso-
lant pour l'esprit d'apprendre que le chef de l'Etat n'a couru 
aucun danger sérieux. Tout le monde sera rassuré en appre-
nant que les conspirateurs à l'étranger ne peuvent, pas trouver 
d'hommes capables d'exécuter leurs abominables projets, et 
le verdict du jury constatera que, lorsque ces conspirateurs 
croient avoir trouvé des assassins, ils n'ont mis la main que 
sur des comparses toujours prêts à prendre leur argent, à s'en 
servir pour leurs besoins ou pour leurs plaisirs, bien résolus 
qu'ils sont à ne pas commettre les crimes pour lesquels on les 
paie. 

Après les plaidoiries, M. le procureur général Vaïsse 
Prend la parole. 

Dans une énergique réplique, M. le procureur général de-
mande à rétablir le caractère sérieux de ce procès, dont on a 
larlé avec trop de légèreté. Les deux accusés Grilli et Borto-

l°Ui ne sont pas des instruments indignes du but qu'il s'agis-
**it

;
 d'atteindre. Bortolotti, mauvais soldat de la légion anglo-

italienne, était un instrument admirablement prédisposé pour 
'assassinat. Grilli a une attitude modeste aux débats;son atti-
tude était, celle qu'avait Pianori, et Pianori, s'il avait été ar-
rêté la veille de son odieuse tentative, n'aurait pas manqué de 
taire plaider que, lui aussi, il avait reçu de l'argent, mais 
qu'il avait résolu de le garder et de ne pas commettre le 
crime. 

'1 faut aussi, dit M. le procureur général, rétablir l'accusa-
tion sur son véritable terrain. Qu'a-t-on plaidé? Qu'il n'y avait 
r,«n eu de tenté; quo les poignards sont restés dans leur gaine, 
s°us une commode! Qu'est-ce que cela fait? Est-ce que ces 
■Cannes sont accusés d'avoir tenté quelque chose ? d'avoir levé 
a main sur notre Empereur? Pas le moins du inonde : ils sont 

8ccusés de s'être affiliésàuu complot, d'avoir préparé des actes 
conduisaient à l'exécution; voilà le procès. 

Quant à Tibaldi, c'est un bon ouvrier. L'accusation le con-
j ae> Q l'est-ce que cela prouve? c'est qu'il n'est pas, comme 
^ autres, un misérable stipendié. Non, c'est un fanatique. 

.est. a-t-on dit, un honnête homme! Rappelez-vous, mès-
p'eurs, que , dans une autre affaire, l'épouvantable affaite 
Jeschi, il y avait uu homme qui avait vécu honnête jusque-
, >-et qu'on appelait « l'honnête Moret!«Etait-il moins coupa-
We Pour cela ? 

H procès ne devait pas ètré traité avec la légèreté que nous 
jOns eu le regret de trouver dans la bouche des défenseurs, 

irn n'uera-t-il par un acquittement? N'y pensons pas, c'est 
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M" Desmarets se lève pour répliquer. Le défenseur annon-
ce qu'il divisera sa réplique en deux parties : la première sera 
consacrée à la défense d'un accusé absent, qui a le droit, d'être 
défendu parce qu'il a été attaqué; la seconde comprendra la 
défense générale des trois accusés présents. 

Me Desmarets déclare qu'il regrette que l'accusation ait cru 
devoir introduire dans Ces débats uu îium qui, selon lui, de-
vait y rester étranger. 

D'après le défenseur, l'accusation dirigée contre M. Ledru-
RmMin passe par dessus la tète des accusés présents pour s'a-
dresser moins aux jurés qu'a l'opinion publique. « C'est trans-
former,' dit-il, une affaire criminelle en un débat politique, 
et il ne finit plaider ce» affaires m dans celle enceinte, ni de-
vant le jury qui nous écoute, h'avoeat proteste énergique-
ment, au nom do cet accusé absent, contre l'accusation dont 
il est l'objet, et qui doit eue réservée à l'appréciation des 
magistrats qui, dans quelques jours, auront à l'examiner et 
l'examineront avec la réflexion et la conscience qu'ils appor-
tent dans loules les affaires. 

Quiiiit à la défense générale des trois accusés. M0 Desmarets 
reprend et groupe dans une vive improvisation les moyens 
qu'il a déjà présentés pour Tibaldi, et que ses confrères ont 
développés dans l'intérêt de Grilli et de Bortolotti. 

M. !o président demande aux accusés s'ils ont quelque 

chose à ajouter à leur défense, et, sur leur réponse néga-

tive, il prononce la clôture des débats, et en fait le ré-
sumé. 

Après une courte délibération, le jury rapporte un ver-

dict aflirmalii sur tontes les questions, mats qui accorde 

des circonstances atténuantes à Grilli et à Bortolotti. 

Les accusés sont introduits, et il leur est donné lecture 

du verdict. . 

M. Je procureur général requiert contre Tibaldi l'appli-

cation de.-; articles 17 et 89 du Code pénal ; contre les 

deux, autres accusés, l'application des articles 20, 89 et 
463 du même Gode. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil. 

Pendant son absence, Tibaldi et Grilli prennent une 

physionomie souriante qu'ils n'avaient pas eue pendant 

les débats. Tibaldi, à plusieurs reprises, envoie des bai-

sers avec la main.à quelqu'un placé au fond de l'auditoi-

re. Bortolotti reste impassible. 

La Cour rentre à l'audience et prononce un arrêt qui 

condamne Tibaldi à la déportation, Grilli et Bortollolti à 

quinze années de détention, et tous les trois solidairement 
aux frais du procès. 

M le président leur fait donner par l'interprète la tra-

duction de ces condamnations, avec indication des articles 

de lui qui leur sont appliqués. Bortolotti, qui reçoit en 

dernier cette communication, se borne à répondre : 

« Non conosco quest'articoli, » Je ne connais pas ces ar -

ticles. 

Les condamnés se retirent. Tibaldi continue à envoyer 

des baisers au fond de la saile. 
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CHRONiaUE 

PARIS, 7 AOUT. 

Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

La femme Langlois, porteuse de pain au service du 

sieur Courtois, boulanger, rue Basfroid, 53 (lequel a déjà 

été condamné pour tromperie), pour usage d'une fausse 

balance, à 50 francs d'amende el aux dépens solidai-

rement avec Courtois, civilement responsable; la femme 

Gorin, marchande des quatre saisons, à la Chapelle-St-

Dcnis, Grande-Rue, 77,, pour semblable délit; à 30 francs 

d'amende; la femme Caboche, fruitière, rue Grégoire-de-

Tours, 28, pour semblable délit, à 40 francs d'amende ; le 

sieur Hanry, marchand des quatre sais ris, à la Chapelle-

Saint-Denis, boulevard des Vertus, 20, pour semblable 

délit, à 25 francs d'amende; le sieur Mapoutc, épicier, 

avenue de Lamolhe-Piqnet, 47, p>ur faux poids, à 25 fr. 

d'amende ; le sieur lupin; marchand de vins à Suresnes, 

pour n'avoir livré que 90 centilitres de vin sur un litre, à 

50 francs d'amende ; le sieur Gilbert, marchand de vins à 

Suresnes, rue des Bourre ts, 21, pour n'avoir livré que 91 

centilitres do vin sur un litre vendu, à 50 fr. d'amende ; 

le sieur Leroy, marchand de vins à Puteaux, rue Poireau, 

52, pour n'avoir livré que 1 litre 92 centilitres de vin sur 

2 litres, à 50 francs d'amende ; le sieur Nizot, marchand 

de vinsà Pulcaux, rticPoireau,l6, pourn'avoir livré qu'un 

litre 92 centilitres sur 2 litres, à 30 francs d'amende, et 

le sieur Satigrain, marchand de fromages, 110, rue de 

Rivoli, pour n'avoir livré que 95 grammes de beurre sur 

115 grammes vendus, à 50 fr. d'amende. 

— Le 6 juillet dernier, le sieur Taillandier, lampiste, 

rue Saint-Denis, 374, se rendait au commissariat de po-

lice de son quartier et dénonçait un crime d'infanticide 

commis par sa domestique, la tille Madelaine Sagoui. 

Voici ce qui s'était passé : Quinze jours avant sa décla-

ration au commissaire de police, le sieur Taillandier était 

appelé pour affaires à Moulins, sa ville natale, qu'il avait 

quittée quelques mois avant pour venir s'établir à Paris, 

en amenant avec lui, de cette même ville, la fille Made-
laine. -

Des son arrivée à Moulins, le sieur Taillandier fut très 

surpris d'eatentlre ses pat ents et ses amis lui demander 

si Madelaine était accouchée. «Accouchée? demanda à 

son tour le sieur Taillandier, elle était donc enceinte? — 

Certainement, lui répondit-on, elle l'était de six mois 

quand elle partit avec vous à Paris, c'est elle-même qui l'a 
avoué. » 

Le sieur Taillandier reprocha aux personnes qui lui 

parlaient ainsi de l'avoir laissé quitter Moulins sans l'in-

struire de cette grossesse. « Nous pensions, lui répondi-

rent-elles, que nous n'avions rien à vous apprendre à cet 

égard; ensuite nous craignions de blesser votre suscepti-
bilité. » 

Nouvel étonnement du sieur Taillandier, en apprenant 

qu'on lui itnpttlait une paternité contre laquelle il protesta 

avec énergie. Il se rappe'a alors qu'au mois de février 

précédent, sa domestique avait éprouve de violentes coli-

ques, et il ne douta plus qu'elle ne fût accouchée à cette 

époque. 

Revenu à Paris, sa première parole à cette fille eut 

pour objet d'obtenir d'elle, ou de lui arracher par la me-

nace de ia justice, l'aveu de &on crime. Elle nia d'abord le 

fait même de l'accouchement; elle prétendit qu'on l'avait 

calomniée et qu'elle n'avait jamais été enceinte. Enfin, 

pressée de questions, menacée d'être accusée par les per-

sonnes mêmes à qui elle avait confessé sa grossesse, elle 

se décida à faire, en pleurant, l'aveu de son accouche-

ment : son etifaot était venu mort, dit-elle, et elle avait 

donné ÎO fr. à un homme pour l'enterrer. 

Sommée de donner le nom et la demeure de cet hom-

me, elle ne put le faire, et avoua enfin qu'elle avait jeté 

son enfant elle-même dans la fosse d'aisance, persistant 

toutefois à souteuir que son enfant était mort en venant 

au monde. 

C'est alors que le sieur Taillandier alla dénoncer ce 
fait. 

Le cadavre de l'enfant fut retrouvé dans la fosse d'ai-

sance, en partie décomposé par la putréfaction. Cepen-

dant les poumons, soumis à l'expérience médicale, ont 

surnagé, et le docteur Tardteu n'a pas hésité à conclure 

que l'enfant a vécu et respiré ; seulement il n'a pu dire si 

la mort devait être attribuée à un accident ou à un crime. 

L'espace de temps écoulé depuis l'accouchement rendait 

difficile la constatation d'un crime : mais on a dû at ri-

bucr la mort de l'en font au moins à l'imprudence de sa 

mère, qui a déclaré qu'elle était accouchée debout, et 

que son enfant s'était tué en tombant sur le sol. 

A raison de ces faits, la fille Sas'oui a été renvoyée de-

vant la police correctionnelle sous prévention'd'homicide 

par imprudence, et en outre pour n'avoir pas fait inhu-

mer le cadavre de son enfant, conformément à l'article 

358 du Code pénal. 

Le Tribunal l'a condamnée à deux ans de prison et 50 

francs d'amende. 

— Deux voitures cellulaires, escortées de gendarmerie 

à cheval, se sont rendues, vers huit heures du matin, à la 

maison de justice, rue du Cherche- Midi, pour y recevoir 

un certain nombre de militaires qui, condamnés par les 

deux Conseils de guerre de la lre division aux peines du 

boulet et des travaux publics, devaient être conduits dans 

la cour de l'Éeole-Militaire. Pendant ce temps, des déta-

chements de tous les corps en garnison à Paris sortaient 

de leurs casernes et se rendaient à la même destination. 

Ces troupes étaient réunies par ordre de M. le maréchal 

commandant en chef l'armée de Paris, afin d'entendre la 

lecture et d'assister à l'exécution des jugements rendus 

par la justice militaire, ainsi qu'il est prescrit par ia loi dé 

brumaire an V, qui pour la dernière ibis a reçu son exé-

cution. Sous peu de jours, le nouveau Code militaire sera 

mis en vigueur par suite de sa promulgation. 

Le commissaire impérial et ^greffier du 2" Conseil de 

guerre, chargés de procédera cette opération judiciaire, 

sont arrivés sur les lieux un peu avant les voitures cellu-

laires, et au moment où les divers détachements de 

troupes, prenant place dans la cour, se formaient en un 

gratid carré. Dès que les voitures des condamnés ont 

paru, un roulement de tambours s'est fait entendre, et le 

plus profond silence s'est établi de toutes parts. Au signal 

donné par le commissaire impérial, douze militaires, re-

vêtus des costumes spéciaux des condamnés au boulet ou 

aux travaux publics, sont sortis des voitures et se sont 

rangés sur une seule ligne. 

Les deux premiers qui ont été placés en tête avaient 

été condamnés à la peine de mort pour voies de fait en-

vers leurs supérieurs ; mais, sur le rapport du ministre 

de la guerre, ils ont été l'objet de la clémence impériale. 

Pierre Oriac, cavalier au régiment des chasseurs de la 

garde, aura cinq années de boulet à subir, et.Xavier Gor-

get, zouave de la garde, sera envoyé aux travaux publics 

p -ndant dix a inées. 

Trois autres condamnés ont vu leur peine également 

commuée. Victor Lieutaud, cavalier au 1er régiment de 

carabiniers, et Etienne Dupuy, artilleur à pied de la garde 

impériale, condamnés à cinq années de fers pour insu-

bordination, auront à subir : le premier cinq ans et le se-

cond quatre ans de travaux publics. Le troisième, Syl-

vain Renaud, voltigeur au 1er régiment de la garde im-

périale, frappé de cinq années de boulet, en sera quitte 

pour une année passée aux travaux publics. 

Lès jugements concernant les sept autres condamnés,-

soit au boulet, soit aux travaux publics, ont été mainte-

nus. 

La peine du boulet étant abolie par le nouveau Code 

pénal militaire, c'est donc pour la dernière fois que la pa-

rade prescrite par l'ancienne législation pour les condam-

nés au boulet aura eu son clfet. Ces condamn 's, apiès 

avoir entendu, à genoux, la lecture de leur jugement, par-

couraient, les yeux bandés, le front de toute la troupe en 

traînant un boulet de huit attaché à uno ceinture de cuir 

par une chaîne de deux mètres de longueur. 

Aucun condamné n'a eu à subir la dégradation militaire, 

qui n'est appliquée que pour les peines alïlictives et infa-

mantes. , 

Le greffier du Conseil de guerre s'étant placé devant 

les militaires condamnés aux travaux publics a In h cl 1-

cun individuellement la condamnation dont il était iVLjot. 

Les douze militaires ainsi frappés par la justice ont re-

pris la place qu'ils avaient au commencement delà parade; 

immédiatement l'ordre de défiler a été donné aux troupes 

par l'officier supérieur qui en avait le commandement. Ce 

mouvement s'est exécuté, musique en tête, au pas accélé-

ré, et avec le plus grand recueillement de la part des 

soldats. 

Chaque détachement a repris ladirection de sa caserne, 

et les voitures cellulaires ont rendu à la maison de justice 

les douze condamnés, qui vont être dirigés sur les péni-

tenciers de l'Algérie. 

— Le 2<= Conseil de guerre de Paris a tenu hier sa 

dernière audience sous l'empire de l'a- cienne législation 

m litaire, qui se trouve abrogée par le nouveau Code pé-

nal de l'armée. 

Aujourd'hui, un ordre supérieur a prescrit au 1er Con-

seil de guerre d'ajourner les affaires indiquées pour l'au-

dience de ce jour, et de surseoir jusqu'à ce que la nouvelle 

organisation judiciaire militaire ait été mise à même de 

fonctionner d'après la loi nouvelle. 

Un grand nombre de musiciens du t01 régiment do 

grenadiers de ia garde impériale, quiçttt'jent vertus do 

Courbevoie pour déposer comme témoins éans une accu-

sation capitale dirigée contre tin de leurs camarades pour 

insultes et voies de fait envers le chef de musique, ont été 

obligés de se retirer avec mi ajournement indéfini, néces-

sité par les circonstances transitoires de la législation. 

— Un incendie dû à une cause assez si-g lière s'est 

manifesté hier, dans la matinée, rue du Faubourg-Saint-

Martin, 23. Un commerçant de cette maison avait emma> 

gasiné; rians une récuse au rcz-dc-chausscc, dans la cour, 

une certaine quantité de marchandises, parmi lesquelles se 

trouvaient plusieurs touvies remplies d'acide sulfmique. 

L'une de ces tourics ayant été rompue, on ne sait par 

quelle «anse, son contenu se répandit sur le sul et coula 

jusque sur le pavé de la cour, où il se volatilisa prompte-

ment. Eu ce moment passait de ce côié nu employé de la 

maison tenant une cigarette allumée à la main ; la vapeur 

du liquide sulfuri ;ue ne fut nnspluiol en contact avec la 

cigarette qu'elle fît explosion, et au même instant uno 

immense nappe de feu envahit le magasin et embrasa 

une partie des marchandises qui y étaient renfermées. 

Peu après, les autres touries, remplies également d'acide 

sulfurique et chauffées par les flammes, éelatcrea£et four-

nirent un nouvel et dangereux aliment à l'incendie, qui 

devint alors très menaçant pour le voisinage. Fort heu-

reusement, les sapeurs pompi rs de la caserne voisine,-

qui étaient arrivés dans les premiers moments avec leurs 

pompes, parvinrent, à l'aide de courageux efforts, à con-

centrer le feu dans son foyer primitif, et, après deux 

heures de travail, ils s'en rendirent complètement maî-

tres, sans lui avoir permis d'étendre ses ravages au delà 

du magasin, dont le
;
 contenu a été réduit en cendre. 

Le commerçant incendié était assuré. Personne n'a été 

blessé. 

— Un triste événement est arrivé hier rue des Buttes, 

faubourg Saint-Antoine. Il existe, dans un |ardin dépen-

dant de ia maison portant les nos 17 et 19 de cette rue, 

uo puits qui avait besoin de scellements métalliques à la 

partie inférieure, et l'on avait où réclamer pour ce travail 

le concours d'un plombier. Ce dernier avait envoyé hier 

deux de ses ouvriers, les .sieurs Gttermont, âgé de trente-

cinq ans, et Roard, âgé de vingt-sept ans, qui étaient 

descendus immédiatement au fond du puits; et, dans le 

but d'accélérer leur travail, ils avaient descendu en même 

temps, avec leurs outils, un réchaud p cm de charbon de 

bois eu combustion pour fondre le métal destiné aux 

scellements ou aux soudures; puis ils s'étaient mis à l'oeu-

vre. Au bout de quelque temps, une perfôhhe do la mai-

son, n'entendant plus aucun bruit dans le puits, eut la 

curiosité de s'approcher de l'orifice et de regarder au 

fond. A peine eut-elle jeté un regard qu'elle poussa un cri 

d'effroi; elle venait d'apercevoir à la lueur du brasier du 

réchaud les deux ouvriers étendus sans m< uvement de 

chaque côté. On s'empressa de prévenir le commis'saire 

de police de la section qui se rendit en toute bâte sur les 

lieux avec un médecin, et, sur son invitation, le sergent 

de ville Zapp et le sergent Mitaine, du 1"' bataillon de 

chasseurs à pied, se firent descendre immédiatement au 

fond du puits, d'où ils enlevèrent les deux victimes inani-

mées qu'ils remontèrent". Le docteur leur prodigua sur-

le-champ les secours de l'art, mais ce fut sans succès, il 

fut impossible de les rappeler à la vie. - Les deux infortu-

nés plombiers avaient succombé à l'asphyxie déterminée 

par la vapeur du charbon de bois qui s'était accumulée et 

condensée au fond du puits avant de s'échapper par ï'o* 
ri lice. 

 «—i***»»^^*»»,- --.. — 

Ilour$e dp Paris du 7 Août 1S59, 

i nu cuuriut, 

> Fi-, courant. 

66 90,— Baisse « 0Î5 c 
67 13.- Sans chang. 

93 —. Hausse 
93 1Q.™ Bai

SS0 

20* c. 
10 c. 

AU COMPTANT, 

3 O
l0

 j. duâidée... 66 90 
3 0(0 (Emprunt).... 

— Ditol855... — — 
4 û(0j.22sept 80 — 
4 1(2 0[0 de 1825... 
4 1(2 0(0 de 1852... 93 — 
4 l(2 0(0(EmDrunt). — 

— Ditol855... ~ 
Act. de la Banque... 2800 - -
Crédit foncier...., . — — 

Société gén. mobil.., 957 50 
élomptoirnational... 667 50 

FONDS ÉTKUNGERS. 

-api. (C. notsch,).., 
£mp,Piém. laf?'.»... 89 — 

— Obtig.1853.... — — 
Esp.,30(0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 371;4 
— Dito,pet Coup. - — 
— Nouv.30[0Diff. _ 

Rome, 5 0(0 87 — 
Turquie (eiïip. 1854). — ~ 

4 TERME. ■ 

3 0(0 r..;? 
3 0(0 (Emprunt) 
4 ll% 0(01832 
i '(2 0(0 (Emprunt). 

vowm m. u VILLK, me.— 
Oblig.delaViire (Em-

prunt 25 millions. — _ 
Emp. 50 millions... 1043 -— 
Emp. 60 imitions... 387 10 
Oblig. de la Seiue... 192 M) 
Caisse hypotliéi aire. 

Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux.. . 

Canal de Bourgogne. 

VALBÈSS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Motc.. — ~« 
Mines de la Loire... L_ _ 
H. Fourn. d'Herser.. . 
Tissus lin Maberlv.. -, 
Lin Cohin . 

Gaz, O Parisienne.. 637 50 
Immeubles Rivoli. 93 75 
Omnibus de Paris... SiO 

Omnibus de Londres. 97 50 
C'olmp.d.Voit.depl. 67 50 
ComptoirBonoard... 143 73 

^ ï" j Plus | Plus j -D" 
Gours. haut, j bas. ÎCours 

67 20 67 26'lrîo "6775 

93 93 15 93 — ! 93 10 

CHEMINS DE FEB COTiS AU PARQUET. 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Ceuève.687 56 

St liamb. à Grenoble. 
Ardennes et l'Oise... 480 

Graissessacàlféziers. 465 
Société autrichienne. 672 50 
Central-Suisse 465 — 
Vh (or-Emmanuel... 5i5 — 
Ouest de la Suisse... 

Paris k Orléans,.... 1443 — 
Mord 871 25 1 

Ghï-.ïî.indel'Ssfc.'anc.) 6»7 50 j 
t'nouv.) 677 50 | 

Paris à ;.yon 1390 — I 
Lyon à la Méditerr.. - — 
Midi 672 50 
Ouest....... 723 

(ir. central de France. 607 50 

Aujourd'hui, à POpéra-Comiqtie, pnur la rentré- de M1" ' 
Marie Cabel, reprise de T Etoile du .Nord, bpéra-comi jue en 
trois actes <.e »UI S nbo et Meyorb e, M'"° Marie Cal*! 
jouera le rôle de Catherine et Fauro celui de Peters • les au-
tres rôles seront jou s par Mocker, Nathan, Poiichard' U.-Ri-
qmer, M'" ' Boulart, Lemercier et Dccruix. 

SPECTACLES DU 8 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Voyage à Dieppe, Philiherte. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 

GYMMASE. —Le Camp des Bourgeoises, Un Vieux Deau 
VARIÉTÉS. - Le Poignard de féonora 

PALAIS^OVAL - Les Noces de llouchencœur, le Bureau. 
I 0RÏE-SA.MT-MAR-.IN. - I es Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. La Légende de d'Homme sans tète. 
(i\n£.—Helàche. 

CumiiE IMPÉRIAL. — Charles XII 

4mi.iEs. - Tète et Coeur, un Combat d'éléphants. 
fiE.'-LlIAùCUAIS. — ISelà. ho. 

BOUFFES PARISIENS. — Une Demoiselle à marier, Dragonnettc. 
LoBERi-llouDiN (boul. des Italiens, «). — Tous les suus à « n. 
jUPfODUOHE. — Les Chansons populaires de la France. 
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AVIS. 

TEXTES mWm ET IMMOBILIÈRES 

1I0DIFIÈ 

FMAlMU la ligne 
l (en répétant l'insertion trois fois au inoins) 

Pour doux insertions. ... 1 fr. 25 c. la ligne 

Pour uno seule insertion. . 1 50 

NOTA. 

Les annonces sont reçues au bureau du journal. 
Un peut envoyer directement par ta poste. ' 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CUIEElS. 

tfl . IS0l\ A i ij:li:VA^\, 

Etude do M'CULEERIER, avoué à Paris, 

rue Harlay-du-Palais, 20. 

Vente sur licitaiion, à l'audience des criées de 

la Seine, le 22 août 1857, à deux heures, 

D'une MAISON et dépendances avec jardin, 

sise à Plaisance, rue de la Procession, 121. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour tes renseignements : 

1° A Si' «JUEEERIER, avoué poursuivant, 
rue Hirlay-du-Palais, 20. 

2° A Me Levesque, avoué colicitant, rue Neuve-

des-Bons-Enfants, i. (7375) 

R0FI1IETE A CLIGIXANCOURT 
Etude de J8ie l'ETTIT, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 129. 

Vente, en l'audience des saisies immobilières, 

au Pulais-de- Justice, à Paris, deux heures, le jeudi 

27 août 1857, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Glignarlcourt, 

commune de Montmartre, rue des Deux-Portes-

Blanches, 8. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser : 1° à M* PETTIT, avoué ; 

2° à M« Julin, huissier, rue Montmartre, 6, à 

Paris. (738 i) 

' IMMEUBLE A SCEAUX 
Etude "de M" Émile DUBOIS, avoué à Paris, 

rue des Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois, 24, 

successeur de M. Grandjean. 

Vente,- au Tribunal civil de la Seine, au Palais-

de-Justice, le 26 août 4857, deux heures de re-

levée, 

D'un I1IMECHEE destiné et approprié à une 

exploitation industrielle, sise à Sceaux, rue IIou-

dan, 4, sur le bord de la route pavée conduisant 

de Bourg-la-Reine à Sceaux. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser audit .M- DUBOIS ; 
Et à M. Quatremère, à Paris, rue des Grands-

Augustins, 55. 

MAISOIVRISPROPRIÉTÉ BOULOGNE 

Etude de M" PETIT-DEXMJER, avoué à Pa-

ris, rue du Hasard-Richelieu, 1. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 22 août 

1857, deux heures de relevée, 

Premièrement, d'une MAISON à Paris, rue 

Neuve-Saint-Eustache, 9, 

Sur la mise à prix de 100,000 fr. 

Secondement, d'une grande PROPRIÉTÉ à 

Boulogne, près Paris, à l'angle des rues do Mont-

morency et de la Mairie, divisée en cinq lots : 

1er lot. Maison Grande-Rue, 70. 

Mise à prix : 40,010 fr. 

2e lot. Bâtiment et terrain propre à bâtir, con-

tigu au IE» lot. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

3e lot. Terrain propre à bâtir, rue de la Mairie. 

Mise à prix : 8 000 fr. 

4" lot. Terrain propre à bâtir, rue Saint-Denis:. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

5* lot. Terrain propre à bâtir, même rue Saint-

Denis. 

Mise à prix : 4,500 fr. 

S'adresser à M« PETIT UliY.Ml lill, avoué 

poursuivant, rue du Hasard-Richelieu, 1 ; 

A M' Guyot-Siounet, avoué colicitant, rue de 

Gram mont, 14; 

A M° Meunier, notaire à Paris, r. Coquillère, 25; 

A M" Dufour, notaire à Paris, place de la Bour-

se, 15; 

Et sur les lieux, pour visiter la propriété de 

Boulogne, à M""= veuve Mansel. (7322) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON A PARIS 
Rue de la Grande-Truanderie, 34, à vendre sur la 

mise à prix de 100,000 fr., et môme sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 

mardi 25 août 1857, par BP ANGOT, notaire à 

Paris, rue Saint-Martin, 88. (7355/ 

tre, r, 

Â P V~ Sy$t- breveté pour les cartons 

'Il 11 Ali li de bureau et notaires. E. Ven-

Fsés-Montmartre, 11, et pl. des Victoires, 9. 

.(18232/ 

VILLA „„ PERHEIX 

PARC DE VilLLIEIUS 
A vendre, différents lots bâtis, boisés ou non. 

S'adresser sur les lieux, aux gardes. (18206)* 

Nogent-sur-Marne, 

8 départs, 8 arrivées. 

Gare do Strasbourg, 

Villiers-sur-Marne. 

mmm BIEN GARANTIE • 
sans TiMsuie, sans Copains, etc. 

Le secret do guérir n'est pas dans les remèdes, 

il est dans le discernement des prescriptions. 

Mes CONSULTATIONS ne sont pas GRATUITES, 

et cependant les maladies les plus rebelles que je 

guéris avec ponde médicaments et à peu de frais, 

ont souvent copte des sommes fabuleuses eu reinô-

s secrets.—Trois francs le traité, chez l'auteur 

IÎASSACF.T, médecin cousait., professeur particulier 

d'auatotnio. etc., rue St-Martin, 90, à Paris. (Alfr.) 

.(18139/ 

Pierre divine. 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

^ i Si|)on rebelles au copahuet nitrate d'argent, 

ait liai oïl pharmacien, r. Rauibuteau, 40. (Exp.) 

(18200) 

10 FRANCS, rue Saint-Honoré n» 398 [400 moins 2.) 

(6 Médailles dont 5 d'or. — 26 ans de succès.) 

LE SELTZOGME-D. 
SOUDE, GRACIEUX, FACILE A PORTER, A MANOEUVRER, A RAFRAICHIR, 

POUR FAIRE SOI-MEME 

DEUX BOUTEILLES D'EAU DE SELTZ ou DE VICHY, LIMONADE GAZEUSE, VIN MOUSSEUX, etc. 

SELTZOGÊNE-D. FÈVRE de 2 bouteilles, 40 fr. — Poudres, 100 charges pour 200 bouteilles, 15 fr. 

— — de 3 bouteilles, 15 fr. — Poudres, 100 charges pour 300 bouteilles, 20 fr. 

— — de 4 bouteilles, 20 fr. — Poudres, 100 charges pour 400 bouteilles, 30 fr. 

L'Eau de Seltz étant d'autant meilleure qu'elle est faite depuis plus longtemps, 

deux Seltzogènes de 2 bouteilles valent mieux qu'un de quatre. 

Nous ne répondons de la bonté de l'Eau de Seltz et de la conservation des appa-

reils qu'avec les Poudres qui portent notre nom et notre adresse : 

RUE SAINT-HONORÉ, 398 (400 moins S.) 

$lMAl¥X>m MfJEDAMMiMfB M*'HONNIS VU 

» VBxtt—UUm wUMTMlb ata tu S S. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFX.E 
ArgtnUê ti doré* par lu procèdes éle*lro~$himiqu€s, 

PAVILLON DE HANOVRE 
»», k«Imr< «te» Hultmf, S*, 

MikSSOBÏ BEI 
ET moimoi nuunm mm LA VABKIQWB 

CH. CHRISTOFLE ET C". 

(12'.29i 

i&sa - MEDAILLES - 1854 

D'OR ET D'ARGEJST. 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825 , à Noisiel-sur-Marne 

four ia Fabrication dit Chocolat de Santé. 

Le Ch.<,\iiai-Mtnier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 

soins minutieux apportés dans sa préparation «et assuré à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut jiïger de la préférence que lui accordent les 

cc.ssommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève tanuèfiement a plus d'un 

millier, de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

G1--volai par, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. » 
.* ~ vï* 

'ChoOoliU B&srcktK &c îjfouvtô dtaag towè«* le* vU'ea do Fritti.-s «t <fo l'2Sir*n^cj^ 
L—-— -—i... — . _—— 

de J.-P. EAIWKE, Chimiste, Pharmacien do l'Ecole spéciale de Pari». 

La confiance méritée que médecins et public accordent aux produits de la parfumerie nu-dico-! 

hygiénique est due à leur réelle supériorité : elle s'explique : 

Parce (/««lesEîealifVices Laroxesonl re-

connus comme les meilleurs conservaleurs 

des dents et des gencives. 

L'Elixir entretient la santé de la bouche, pré-

vient les névralgies dentaires; la Poudre, à 

base de magnésie, blanchit et conserve les dents; 

l'Opiat, d'une action toni-stiniulante, prévient la 

carie des premières dents, par son concours actil 

à leur sain et facile développement. 

Parce que l'Eau lustrale conserve et em-

bellit les cheveux, facilite leur reproduction. 

Parce que la jPostîaiaade <3«a doctcui* 

ESîspsij'ti'CES, bien que conservant la fraî-

cheurdes parfums, réuniltouteslespropriétés 

que le savant professeur a su y concentrer. 

Parce que l'Eau Lcncodcrnsinc active les 

fonctions de la peau, en ouvre les pores et 

Parce qu'une seuié Pastille Orientale 

du docteur Paul Clément, bien employée, 

rerd à la bouche pâteuse ou à l'haleine' vi-

ciée leur fraîcheur naturelle. 

Parce que les E«|ti'ît« de McsîtllC c* 

d'Anis sont, d'une supériorité reconnue, 

soit comme antispasmodiques pour l'usage 

intérieur, soit comme hygiéniques pour les 

soins de te bouche après je repas. 

Parce que le Savon léitniiii' et là f.rètnc 

de Savon en poudre ne produisent |>as 

d'irritation, l'alcali y étant complètement 

neutralisé. 

Parce que l'Huile de Noisette parMM 
niée est de tous les cosmétiques le pics 

convenable pour la toile tte des enfants pour 

concourir au développement d'une belle 

chevelure. lui conserve sa transparence. 

Dépôt général à ta pharmacie LAROZE, rue Neure-des-Patils-Champs, 1 'Paris 
un.jiiMt:;ta:3 

(18231J 

:^£'*3BWWUMWIII 

La publication légale des Acte» «le «oclété esl obligatoire dam la .GAZETTE DES TRIESVNAVX. le DROIT et le «lOURXAE CÉSÉBAL D'AFFICHES. 

Ventes mobilière*. 

VENTES PAU Al'TOIUTE DE JLS1ICE. 

Le. S aoûl. 
6n l'Iiritcl îles Commissaires-Pri-

jeurs, rue ilossini, 6. 
(i n.-islanl en: 

(3.;au Coinpioir, table, chaises, mé-
i'.inique à gauffrér en 1er, elc. 

(35-J2) Table?, chaises, commode, 
armoire à f.'laoe, linge, etc, 

(33231 Secrétaire, table à ouvrage, 
pendille, jilaccs, chaises, etc. 

(3524) 1,400 éelievaux lil noir et fil 
blane, 200 paquets lil rond, etc. 

(3525) liuilc> à bijoux, bottines, bra-
celet en or monté diamants, etc. 

(3526; G3 bouteilles de vins, too cru-
chons et so bouteilles vides, etc. 

(3'I27) Bureau, secrétaire, armoires, 
div in, fauteuils, chaises, elc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-l.azare, 112. 

(3558) Bureau, casier en acajou, fau-
teuil, lampes, pupitres, glaces,etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Jlicbel-le-Comte, 20 et 22. 

(3329) bureau, bibliothèque, labiés, 
chaises, labOurets, établis, elc. 

Bue Bourbon-Villeneuve, 45. 
(3530) Coinploirsen chêne,bureaux, 

chaises, rayons, cloisons, etc. 
En une maison sise à Sablonville, 

commune de Neuilly, 17, rue de 

Chartres. 
(3531) Voitures, établis, haquets, 

enclumes, soufflets de forge, etc. 
En une maison sise à Montreuil, 

rue de Villiers, 18. 
(3532) Table, buffet, étagère,chaise, 

guéridon, tapis, fauteuils, elc. 
Le 9 août. 

Place publique de La Villelle. 
(3533) Tables, chaises, lerraille, poB-

le, 60,000 Ml. de verre cassé. 
Place île a commune de l'île Sainl-

Denis. 

(3VH) Bn vaux, casier, piano en 
palissaii.ti'c, commode, lable, etc. 
Place publique de La Chapelle-

Saint-Denis. 

(3513) Èfieva i\. harnais, vaches, 
voiture île ailier, chaises, etc. 

(3317) fables chaises, fauteuil», bi-
liliolhèquc, 1 vies, charbons, elc. 

Eu une maison sise à La Villelle, 
près Paris, quai de la Loire. 

(3336) Table, chaises, secrétaire, us-
lensilcs de eiii.-ine, voiture, etc. 

Le 10 août. 

En l'hôtel des Coinmissaires-Pri-
scurs, rue Itossini, fi. 

(3538) Linge, bijoux, montre, etc. 
I e 11 août. 

(3539) Casier, comptoirs, chaises, 
lablcs, paniers, elc. 

v3ôi0 Comptoir en chêne, cravates, 
gUi U, panlalons, 'chemises, elc. 
eliicc pubiique des Balignolles. 

(3511. Comptoir, bibles, tabourets, 
verrerie, deux billards, pocle, elc. 

rtcrf'aiBM———«aaw 

SOCHÉTffîS. 

D'un acte sons seings privés, fail 
en cinq originaux à Paris le vingt-
huit juillet mil huit cenl cinquanlc-
S*pt, portant celle ulenllori

 : 
Enregistré à Paris le six août mil 

nuit cent cinquante-sept, folio 132, 
aie-4, reçu six li anes, décime com-

pris, signé Pommey, 

U appert : 
Que M. Paul-Jean-François-Jo 

seph DE flERCÉ, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue du Cherche-
Midi, U, 

El les personnes dénommées audit 
acte, 

Ont formé une société en nom 
collectif à l'égard de M. Paul de 
Hercé, seul gérant responsable, et 
en commandite par actions à l'é-
gard des autres peronnes dénom-
mées audit acte et celles qui adhé-
reraient ultérieurement aux statuts 
de ladite société en prenant des ac-
tions ; 

Et il a été dit : 
Que les actionnaires ne seraient 

responsables que jusqu'à concur-
rence du montant des actions par 
eux souscrites ; 

Que la société avait pour objet le 
louage, à l'aide d'une chaîne lioyéf, 
des bateaux naviguant entre Paris 
(écluse de la Monnaie) et les ponts 
de Montereau,conformément à l'au-
torisation donnée à M. de Hercé par 
décret impérial du treize août mil 
huit cent cinquante-six ; 

Que la société pourrait exploiter, 
soit partie delajligne de Paris à Mun-
tereau, soit la ligne entière, suivant 
que le gérant le jugeraitconvenable; 
qu'elle pourrait également opérer 
le remorquage.avec des remorqueurs 
ordinaires, sur la partie de la ligne 
où le touage ne serait pas établi ; 

Que la société a pris la dénomi-
nation de Compagnie du louage de 
la Haute-Seine ; 

Que le siège de la société a été fixé 
à Paris ; 

Que la durée de la société serait 
égale à celle du privilège accordé 
par le décret du treize août mil huil 
cent cinquante-six, c'est-à-dire de 
Irenle-uii ans, à partir du treize 
août mil huit cent cinquante-sept, 
sauf prorogation par l'assemblée 
générale, conformément à l'article 
32 des sjatuts de ladite société; . 

Qui! la raison sociale sérail Paul 
DE HERCÉ et C, et que M. Paul de 
Hercé, seul gérant responsable, au-
rait seul le droit d'user de la signa-
ture sociale pour les besoins et af-
faires de la soeiélé, qu'il représen-
terait pleinement, tant activement 
que passivement; qu'il s'est réser-
vé le droit de se démettre de ses 
l'oin tioiis en présentant un succes-
seur à l'agrément de ladite société ; 

Que le tonds social a été fixé à 
six cent vingt-cinq mille francs, 
divisés en douze cent cinquante ac-
tions de cinq cents francs chacune; 

Que le capilal social pourraitêlre 
augmenté et porté jusqu'à douze 
cent mille iram s, au moyen d'une 
ou plus eurs émissions, qui seraient 
faites par le gérant quand il le ju-
gerait convenable, sans qu'il y eût 
lieu d'en référer à l'assemblée géné-
rale des actionnaires, et que toutes 
autres augmentât ons uu capital 
social pourraient être votées, s'il y 
avait lieu, par l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires, 

convoqués à cet ell'et ; 
Que le décès du gérant ne pouvait 

donner ouverture àla dissolution de 

la soeiélé ; . 
Que la dissolution de la société 

avait lieu de plein droit en cas de 

perle de plus des deux liersde l'aclif 
social, mais seulement si le fonds 
de réserve est épuisé ; 

Que, conformément à la loi des 
dix-sept et vingt-trois juillet mil 
huil cent cinquante-six, la société 
dont est extrait ne serait définilive-
ment constituée qu'après l'accom-
plissementdes conditions prescrites 
par ladite loi, et notamment qu'a-
près que la totalité des douze cenl 
cinquante actions, représentant les 
six cent vingt-cinq mille francs du 
fonds social, serait souscrite et le 
versement opéré par chaque action-
naire du quart au moins du mon-
tant des actions pur lui souscrites ; 
que ces souscriptions et versements 
seraient constatés par une déclara-
tion du'gérant dans un acte notarié 

P. DE HERCÉ. (7433)-

Elude M< PBUNIEB-QUATREMÈRE, 
agréé, 72, rue Montmartre. 

D'un jugement rendu par défaut 
par le tribunal de commerce de la 
Seine, le vingt-trois juillet dernier, 
enregistré, 

Entre M. Maurice DETARTRE, pro-
priétaire, demeurant à Dijon (Côte-
d'Or); 

Et M. Emiland DESSUS, négociant, 
demeurant à Belleville, rue Fessart, 
37; 

11 appert : 
Que la soeiélé formée entre les 

parties, sons ta raison sociale : 
DESSUS et DUTARTRE, et a^anl 
pour objet l'exploitation des bou-
lions s'vphoîdes pour eaux gazeu-

ses et boissons fermentées, pour 
quinze années à compter du pre-
mier janviej- mil huil cent cinquan-
te-sept, 

A été aimulée, et que M. Thibault, 
demeurant à Paris, rue d'Enghien, 
23, en a été nommé liquidateur. 

Pour extrait conforme : 
Paris, le six août mil huit cent 

cinquante-sept. 
E. PRUNIER QUATREMÈRE. (7430— 

D'un acte de société sous seings 
privés, fait triple à Paris lé premier 
août mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré à Paris le cinq du même 
mois, folio 7, reelo, case s, par Pom-
mej, qui a reçu six francs, 

11 apport: 
Qu'il a élé formé, entre Ernes!-

Félix BRAZIKR1, rue de la lussicii* 
ne, 21, Joseph-Paulin DliSVIGNftsi, 
rue d'Enghien, 9, et Jean-l'rancois 
MILLEliÀNU, rue et barrière de là 
San é, 3, 

Une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un commerce de 
draperies et nouveautés en gros, 
dont le siège sera rue de la Jussien-
ne, 9. 

La raison sociale sera BHAZIEH, 
DESVIGNES et M1LLËRAND. 

La durée de la soeiélé est de dix-
huit années, à parlir du premier 
août mil huil cent cinquante-sept. 

La signature sociale appartiendra 
aux trois associés. 

Le capilal social est de cent dix 

mille francs. 
Paris, premier août mil huil cent 

cinquante-sept. 
F. RRAZIER, P. DESVIGNES, 

(7427) MlLLERAND. 

Suivant acte passé devant M= La-
vocat et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt-huit juillet mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

En Ire : 
M. Eugène-FrançoisLAMAllltK, ou-

vrier bijoutier, demeurant, à La 
Villelle, près Paris, rue de Nan-

tes, 9, 
Et. M. Jean-Baptiste BLANCHET, 

aussi ouvrier bijoutier, demeurant 
;i Paris, rue du Faubourg-du-i'em-
ple, 35, 

Il a été dit notamment, savoir 
Sous l'article premier : 
Qu'il y aurait , entre MM. Lamarre 

et Blanche!, une société en nom col-
Icclil'poiir la fabricalion et la vente 
de la bijouterie et de la tablette 
rie ; 

Sous l'article deuxième : 
Que celte société élatt contractée 

pour douze années consécutives, qui 
commenceraient àeourir le premier 
avril mil huit cent cinquante-huit 
el Uniraient le premier avril de l'an 
née mil huit cent soixante-dix; 

Sous l'article troisième : 
Que la raison et la signature so-

ciales seraient LAMARRE et BLAN 
CHET; 

Sous l'article quatrième: 
Que le siège de la société éla:t fixé 

;1 Paris, rue des Deux-Portes- Saint-
Sauveur, 15; 

Qu'il pourrait être, d'un commun 
accord, transféré dans tel autre en-
droit de ladile ville dont les asso-

ciés conviendraient ; 
Sous l'article cinquième : 
Que chacun des associés aurait la 

signalure. sociale, niais qu'il ne 
pourrait en faire usage que pour les 
besoins et affaires de la soeiélé; 

Qu'en conséquence, chacun des 
associés pourrait signer seul la cor-
respondais, les factures cl quittan-
ces, acquitter les billets, endosser 
tous billets rte commerce, traites; 
mandais et autres engagemenls 
ayant pour cause des achats de 
marchandises et autres opérations 

de la soeiélé ; 
Mais que tous billets et autres en-

gagements ayant pour cause des 
emprunts de fonds ne pourraient 
être souscrits que par les deux as-
sociés, faute de quoi ils n'obligc-
ra ent que celui qui les aurait sous-
crits, quand bien même il aurait 
fait usage de la signature sociale; 

Sons l'article dix-huitième : 
Qu'aucun des associés ne pourrait 

éder ses droits dans ladite société, 
\ peine de nullité des cessions et 
même de dissolution de la société, 
si bon semblait à l'autre associé, 

:ins préjudice de toutes pertes, dé-
pens et iloniniages-inlérêls ; 

Sous l'article dit-neuvième : 
Que le corps de la société serait 

seul réoulé propriétaire des objets 
actifs en dépendant ; 

Qu'en conséquence, les créanciers 
particuliers de chacun des associés 
ne pourraient saisir ni discuter ces 
objets, former aucune oppo-ilion 
enire ies mains des débiteurs de la 
société, provoquer aucune opposi-
tion de scellés, ni faire procéder à 
aucun inventaire judiciaire; 

Qu'ils ne pourraient que faire des 
act -s conservatoires enlre les mains 
de l'autre associé, et seraient tenus 
de s'en rapporter aux derniers in-

ventaires et comptes arrêtés entre 
les associés; 

Sous l'article vingt et unième: 
Qu'en cas de perle du quart de 

l'aclif social, constaté par un inven-
taire fait dam la forme ordinaire, 
la dissolution aurait lieu de plein 
droit, si bon semblait à l'un ou à 
l'autre des associés,* 

Sous l'article vingt-deuxième : 
Qu'en cas de décès de l'un des as 

sociés pendant le cours de la socié-
té, la société serait dissoute de plein 
droit à compter du jour dudit dé-
cès; 

Que l'associé survivant conserve-
rait seul l'établissement social el 
tout l'aclif en dépendant, à la char-
ge par lui d'en acquitter toutes les 
dettes et cliàrges et de lenir compte 
aux veuve, héritiers et représentants 
de l'associé décédé du montant de 
leurs droits dans la dite société, d'a-
près l'inventaire social qui serait 
iàit alors, et, ce dans Un délai d'une 
année, avec intérêts sur le pied de 
six pour cent par an, payables en 
même temps que le capilal; 

Le tout à compter du jour dudit 
décès ; 

Sous l'article vingt-troisième: 
Qu'arrivant la dissolution de la 

société, suit par le terme fixé pour 
sa durée, soit par toute autre cause 
que le cas de décès prévu sous Par 
liele vingt-deuxième, les associés 
s'entendraient entre eux pour la li-
quidation ; 

Sous l'article vingt-quatrième et 
dernier : 

Que, pour faire publier ledit, acte 
tous pouvoirs étaient donnés ai 
porleur d'un extrait. 

Pour extrait : 
(7434 » Signé - LAVOCAT. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait à Caris le cinq août mil huil 
cent cinquanle-.-ept,enregislré à Pa-
ris le rinq août même jour, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

Enlre M. Michel POISAT, afflnenr, 
demeurant à Paris, quai Valmy, 261, 
et les commanditaires dénommés 

audit acle, 
11 appert : 
Que la société en commandite for-

mée par acle sous seings privés, en 
date à Paris du dix-huit novembre 
mit huit cent quarante-cinq , en-
r-gistré, et ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un établissement d'af-
finage, sous la raison Michel POISAT 
et C'% a été dissoute, d'un commun 
accord, à partir du premier juillet 

dernier. 
La soeiélé n'ayant à répondre ù 

aucune prétention de la part des 
tiers ni à exercer contre eux aucune 
action, il n'y a pas eu lieu de dési-
ner un liquidateur. 
Pour exlrait : 

i. BOURSIER, ancien avoué, 
mandataire, 

(7426) 25, rue Navarin. 

D'un acte sous seings privés, fail 
triple à Paris le trente et un juillet 
dernier, enregistré le cinq août sui-
vant, 

Il appert que MM. Louis COQUE-
RELLE, négociant, demeurant rue 
du Dragon, 40 : Thomas PETIT FILS, 
négociant, même domicile, et Jo-
seph -Arsène - Théodore LEFEVRE-

DUBOUR aîné, rue des Fi les-du 
Calvaire, 6, Ions trois à Paris, ont 
formé une société en nom collectif 
rte commission pour le placement 
des charbons anglais, sous la rai-
son COQtT.ltEI.l.E; Pi Tfl FILS el f>, 
dont le premier sera gérant, el 
don! le siège sera rue du Dragon 
40, et pourra être transporté par-
tout ailleurs à Paris. 

Celle société sera de cinq années 
à parlir du quinze juillet dernier. 

L'apport de MM. Coquerelle, Pe-
tillils. sera de six cents francs, 
fournir en objets mobiliers. 

M Lelevre-Dubour apportera ses 
soins et son industrie. 

Toutes les obligations doivent être 
signées individuellement. 

Pour ex ira il : 
LEEEVRE-DVBOUR aîné, 

(7429) L. COQUERELLE, PETITFILS 

FORMATION DE SOCIETE. 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du trente juillet mil 
huit cent cinquante-sept, portant la 
mention suivante : 

Enregistré à Paris, le cinq août 
mil huit cem cinquante-sept, folio 
5, case 3, verso, 16, 80, signé Pom-
mey, 

Il appert : 
Qu'il a é é formé par cet acte en-

lre MM. Charles BLOCQt EL, cais-
sier, et Hippoljte V1GOT, voyageur 
de commerce, demeurant l'un et 
l'autre à Paris, le premier rue du 
Faubourg-Sainl-Marlin, 51, et, le se-
cond rue Rauibuteau, 4. et un com-
uiaui.iilau'c, une société de com-
merce ayant pour but le commerce 
des denrées coloniales ; 

Que cette société est en nom col-
lectif à l'égard de MM. litocque! el 
Vigot, cl en commandite à 1 égard 
du troisième signataire de cet acle, 
qui ne sera responsable que jus-
qu'à concurrence de sa comman-

m» ; 
Que la commandite s'élève à qua-

rante mille francs : 
Que le sii ge de cette soc été sera 

ù Paris, rue des Etouffes, 21, el sa 

raison sociale Ch. BLOCQUËL, H'« 

VIGOT et C'- ; 
Que sa durée sera de neuf ans, i 

partir du premier août courant, el 
par suite qu'elle expirera le premier 
août mil huit cent soixante-six ; 

Que MM. Blocquel et Vigot gére-
ront et administreront en commun, 
et qu'ils auront l'un et l'autre la si-
gnature sociale, dont ils ne pour-
ront faire usage, à peine de nullité, 
que pour les affaires delà société. 

Certifié conforme à Paris le sept 
août mil huil cent cinquante-sept. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
(7435) Ch. BLOCQIEL, Il" VlCOT. 

D'un acle devant M' Julien Vver, 
notaire à Paris, du premier août mil 
huit cent cinquante-sept, il résulte 
que, par suite de l'accomplissement 
de toutes tes formalités prescrites 
par la loi du dix-sept juillet mil huit 
cenl cinquante-six, la société N. SA 
BAT1ER et C'1', concessionnaires des 
eaux de Fécauip, dont le siège PSI à 
Paris," rééifcsuivant aulre acle reçu 
par ledit M' Yver, le trois mars mil 
huit cent cinquante-sept, se trouve 

définitivement constituée. 
Pour extrait : 
(7431) Signé : Y VER. 

ERRATUM. 

Société Emile LAZEU el D1EZ. 
59""' ligne de la 2"" colonne. — Au 
lieu de 80 0(0, lisez . 30 (qO. (7428) 

ï'IiiBiJNAL m COMMENCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eoremu 
nicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Falllttea. 

ttKCLAUATlONS UE FAILLITES. 

Jugements du 6 ÀOOT 1857 , qui 
Uclarent ia faillite ouverte et et 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BOIVIN' (Henry), md de 
crépins à Neuilly, avenue des Ther-
nes, 47; nomme M. Baudeuf juge-
commissaire, et M. llérou, nie de 
Paradis-Poissonnière , 53 , syndic 
provisoire (N° 14130 du gr.); 

Du sieur DELACQUIS (Jean-Bap-
lisle-Charles), négoc, rue de Malte, 
32 , personnellement ; nomme M. 
Dumont juge-commissaire, et M. 
Pluzânski, rue Sic-Anne, 22, Syndic 
provisoire (N» 14131 du gr.'; 

Du sieur BOUBGOIS (Ferdinand), 
commissionn. en marchandises, de-
meurant à La Villelle, rue de Flan-
dres, 34; nommé M. Baudeuf juge-
commissaire , et M. Quatremère , 

liai des Grands-Auguslins, 55, sjn-
ic provisoire (N« 14132 du gr.). 

CONVOCATIONS UL CI'.EANCHÎRS. 

Sontinvites à se rendre au Tribunal 
te commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, HM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DU SYNDICS. 

De la soeiélé Fl.EURV-FREVILLE 
et, C", nég. en doublures et tissus de 
coton à Paris, rue Saint-Fiacre, 12, 
composée de Jules Fleury-Fréville, 
demeurant rue Richer, 3, et Henry 
Dabeau, demeurant à Paris, rue dû 
Faubourg-Saint-Denis, 147 bis, te 14 
août, à I heure (N° 14129 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
Vetal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou eiidossemenlsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés rte re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invités à produire, dans tede-

lui de vingt jours, a dater de i:ejo»f, 
leurs titres de créances, uccomfa&ft 
d'un bordereau sur papier timlirê,'^ 
dicatif des sommes à réetamer, MU 
les créanciers : 

Du sieur GAUCHER ^Jean-I ajcal', 
commerçant, rue .M.iubuée, 11,en-

tre les mains de M. Isbert, fasboM 
Montmartre, 54, syndic de la l'aillile 
jN" 14070 du gr,); 

Du sieur MONNOYKUR (Claude-
Joseph), md de vins et liqueurs en 
détail . rue du l'aubourg-Poissoit-

nière, 185, entre les mains de». 
De\in, rue de l'Echiquier, 12, sjnoit 

de. la faillite (N" 14082 du gr.). ' 

Pour, en conformité de l'article M 
delà loi Uu 28 maH83l, êlreprocûtt 
d la vérification des créances, w 
commencera Immédiatement ttf'l 
l'expiration de ce délai. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF-

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur FOURNIER iJules-»"-
minique, , auc. martre d'hôtel me<>* 
blé restaurant, avant tenu lf\° 
d'hûle, e.-taminet et billards aaJW 
de Colombes^ près la slalion um 
nières, rue de la Côte-St-ThiWWj 
demeurant à Paris, rue DrouWJ 
peuvent se présenter chez M. De»* 
syndic, rue de l'Echiquier, 12, •* 
trois à cinq heures, pour loucher" 
dividende de 4 fr. 70 c. peur.» 
unique répartition de l'actit aba". 
donné (N» 13565 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vériBés et alar-

més de la société en coionian"," 
pour l'exploitation du théâtre"" 
Vaudeville, sous la raison TlnW 
deau et O, dont le siège est a r* 
ris, rue des Fiiles-Saiiil-Thoma%Jj 

peuvent se présenter chez M-m 
françois, syndic, rue de Granu"0",; 
16, pour toucher uu dividendes 
6 IV. 98 e. pour 100, nuutrlegej 
dernière répartition (N" 1U'-J 

gr.). 

ASSEMBLÉES UU 8 AOUT I857' 

NEUF HEURES : Dubois , chape]'^l 

synd. — llerb, confiseur, "^Q, 

HerVy, ancien boulanger, 
apiès c'rinc. 

MIDI : Villiolle. nul de vins, syj££ 
Huet, nég., id. - Remy, "

,D
' M 

lier, clôt.—Delamarre, eulwBKS 
conslruclions , id. — Chevau ' 
fabr. de ouates, id.-Gervais. ' 

de bois d'allumettes, id. — "JeS, 
del, maçon-fumiste, id. — ler 
nég. (dél.h., an. 570). - PWffP 
md de montres, id. 

UNE HEURE 112 : Le Palladium., 
suranec contre l'incendie, ai» 
après union. ^ 

ROIS HEURES; Leneveux, J»^ 

vins, clot.-DhosIe, nég;.c0":^, 
D""Chamhrey, nég. en hn^Lei 
allirm. après union.— SI-1-" ,

ju
p, 

Desenne, fabr. de papiers Pu 

Id. 

Le gérant, 
BAI B '.Uif-

Enregistré à Paris, le Août 1857. F» 

Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. CEÏOT, 

Le maire du l" arrondissement, 


